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INTRODUCTION : 
LE SYSTEME D'INFORMATION 

SUR L'EAU 
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1 LE CONTEXTE 

La connaissance de l’état des milieux aquatiques et de leurs usages est essentielle pour la 
définition, la mise en oeuvre, le contrôle et l’évaluation de la politique publique de l’eau, notamment 
au regard des obligations prescrites par la législation. 

C’est pourquoi la loi sur l’eau de 1992 a suscité la création du « Réseau National des Données sur 
l’Eau » (RNDE), organisation partenariale réunissant de 1992 à 2002 les principaux producteurs de 
données publiques relatives à l’eau, avec l'objectif de partager et mettre à disposition ces données. 

La convention d’Aarhus de juin1998, puis la directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000, ont donné 
une seconde impulsion pour moderniser l’organisation des connaissances dans le domaine de 
l’eau. D’autres législations renforcent encore cette impulsion, comme la loi « risques » du 30 juillet 
2003 ou la loi sur l’eau et les milieux aquatiques, en cours de discussion au Parlement. 

Ce nouveau cadre réglementaire élargit le domaine des données à couvrir et impose de nouvelles 
méthodes d'évaluation et de communication qui nécessitent une évolution du dispositif actuel. 

L’ensemble de ces textes prescrit à l’État et aux autorités publiques des missions liées à 
l’information pour : 

- surveiller l’état de la ressource en eau et des milieux aquatiques, 

- contrôler les activités ayant des impacts sur les eaux et les milieux aquatiques,  

- évaluer les incidences des politiques publiques,  

- rapporter les données requises par le Parlement, la Commission européenne ou les 
organismes d’évaluation : OCDE, Agence européenne de l’environnement, Eurostat, OSPAR,  

- informer les populations des risques naturels auxquels elles sont exposées,  

- bancariser les données pour les partager et les conserver de manière pérenne,  

- diffuser l’information environnementale publique. 

C’est pour réaliser ces missions qu’en 2003, le Système d’Information sur l’Eau (SIE) a succédé au 
RNDE. Le SIE concerne l’ensemble des données publiques relatives à l’eau et aux milieux 
aquatiques. A terme il devra répondre aux besoins de connaissance des administrations, des 
gestionnaires et aménageurs d’ouvrages, des chercheurs, des experts et du public. 

Sa mise en œuvre implique de multiples partenaires de statuts différents (administrations, 
établissements publics, entreprises et associations) qui doivent coordonner leurs actions pour gérer 
les données publiques sur l’eau de façon cohérente, efficace et lisible, en optimisant l’emploi de 
leurs moyens. 

Cette coordination est organisée par le protocole du SIE qui définit les obligations de ses 
signataires, en matière de production, de collecte, de conservation et de mise à disposition des 
données. 

Les signataires sont actuellement le ministère de l’écologie et du développement durable, les 
agences de l’eau, le conseil supérieur de la pêche, l’office international de l’eau, l’IFEN, l’IFREMER, 
le BRGM et EDF ; ils devraient être prochainement rejoints par les ministères de la santé et de 
l’agriculture, l’INERIS, les offices de l’eau de la Réunion et de la Martinique. 
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Ce protocole définit un mode d’organisation à deux niveaux : 

• national pour les orientations, les spécifications communes et la cohérence d'ensemble du 
SIE (pilotage par le comité national et le groupe de coordination du SIE), 

• bassin pour la réalisation des Schémas Directeurs de Données sur l’Eau (SDDE) puis leur 
mise en œuvre à partir de 2006 (pilotage par le comité de suivi des données sur l'eau). 

La réalisation des SDDE au niveau des bassins permet d'associer les acteurs locaux : services 
déconcentrés de l’État, collectivités et établissements publics, associations et gestionnaires des 
services d’eau et d’assainissement, experts... 

Le SDDE sera un document public de référence pour la planification des actions relatives aux 
données sur l’eau dans le bassin. Il apportera des réponses aux questions concernant les données 
sur l’eau, notamment : 

- qui produit quelle donnée, à quel endroit, à quelle fréquence, avec quelle finalité ? 

- qui collecte la donnée, qui la valide ? 

- où est conservée la donnée produite et comment peut-on y accéder ? 

- quelles sont les actions à mener, les moyens à mettre en œuvre et les échéanciers pour 
parvenir à l’organisation cible ? 

Pour répondre à ces questions, le SDDE décrit les composants du système d’information à mettre 
en œuvre au niveau du bassin ; il précise les rôles de chaque acteur, les moyens et les partenariats 
nécessaires à son application. 

2 LE CADRE JURIDIQUE : ENJEUX ET OBJECTIFS 

Le SIE s'inscrit dans un contexte juridique très large. Quatre documents résument cependant les 
enjeux et objectifs à atteindre pour constituer un système d'information permettant de répondre aux 
besoins européens et nationaux. 

2.1. Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 
Transposée en droit français par le décret du 12 septembre 2002, la convention d’Aarhus, fait de 
l’accès à l’information environnementale un droit fondamental repris dans l'article 7 de notre 
charte de l'environnement. 

L'ensemble des données publiques de l'environnement, qu'elles soient détenues par des autorités 
publiques ou produites pour leur compte, doit être considéré comme un bien collectif que l'État a 
pour mission de mettre à la disposition des citoyens, de la société civile et des autorités publiques. 

2.2. Directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 
La DCE prescrit la mise en place d’un système d’information permettant de connaître la qualité 
des milieux aquatiques et d’identifier les causes de leur dégradation, de façon à orienter puis 
évaluer les actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de bon état aux échéances fixées. 

Avant fin 2006, les états membres doivent transmettre à la commission européenne les dispositions 
adoptées pour assurer les contrôles des masses d’eau et des zones protégées qu'ils auront 
identifiées et délimitées : 

• réseau de référence, pour chaque type de masse d’eau de surface, ensemble de sites 
présentant les conditions du très bon état et contribuant à la définition du système de 
classification de l’état écologique, 

• programme de surveillance de l'état des masses d'eau, qui se compose de plusieurs 
volets : contrôles de surveillance, contrôles opérationnels, contrôles d’enquête, contrôles 
additionnels dans les zones protégées, 
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• données relatives aux usages et pressions, ponctuelles ou diffuses, auxquelles les 
masses d’eau sont soumises et dont l'impact modifie l'état, 

• données économiques pour rendre compte de la récupération des coûts des services 
liés à l’utilisation de l’eau, évaluer les programmes de mesures et justifier les éventuels 
reports dans la réalisation des objectifs. 

2.3. Circulaire du 26 mars 2002 
Se référant à la DCE et confirmant la nécessité de disposer d’informations fiables, actualisées et 
pertinentes, la circulaire du 26 mars 2002 précise que les éléments constitutifs du système national 
d'information sur l'eau, doivent répondre à trois objectifs : 

1. permettre la mise en oeuvre et le suivi des programmes d'incitations financières et de 
la réglementation, notamment celle prise en application des directives européennes et des 
conventions et traités internationaux, en particulier dans le domaine de la police 
administrative et judiciaire de l'eau et des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

2. évaluer les politiques mises en oeuvre, en particulier dans le cadre des SDAGE et des 
programmes d'incitations financières, 

3. mettre à disposition du grand public et des acteurs institutionnels et socio-économiques 
une série d'informations synthétiques et homogènes sur l'ensemble du territoire dans le 
domaine de l'eau (eaux superficielles, souterraines, eaux marines). 

Dans cette perspective, elle engage une action de modernisation et d’optimisation du système 
d’information sur l’eau en : 

• simplifiant les modalités de financement par le décroisement des financements provenant 
des agences de l’eau et du Fonds National de Solidarité pour l’Eau (FNSE), 

• définissant les principes d’organisation (financeurs, maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre) des 
réseaux de mesure, des outils de bancarisation et de mise à disposition des données, 

• mettant en place, dans chaque bassin, un comité de suivi des données sur l’eau chargé de 
définir le schéma directeur des données sur l’eau. 
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2.4. Circulaire du 23 décembre 2004 
La circulaire du 23 décembre 2004 traite de l’élaboration des schémas directeurs des données sur 
l’eau dans les bassins avec, comme objectif prioritaire, la préparation du programme de 
surveillance qui devra être opérationnel en décembre 2006. 

Elle précise : 

les modalités d’élaboration, d’adoption et de mise à jour du SDDE  
Le SDDE doit être réalisé en coordonnant les actions des différents partenaires notamment les 
services de l'État. 

Un document de synthèse, présentant les enjeux et les orientations du SDDE ainsi que les 
principes de sa mise en œuvre, doit être présenté pour avis au Comité de Bassin à la fin du 
1er semestre 2005. 

Le SDDE doit ensuite être approuvé par le Comité National du SIE, qui examinera la cohérence 
de l’ensemble des SDDE des bassins avant fin 2005 pour une mise en application en 2006. 

les règles d’organisation et de financement  
La répartition des rôles pour les nouveaux dispositifs d’observation requis par la DCE doit être 
faite au niveau du bassin en respectant les règles suivantes : 

• Le fonctionnement des dispositifs à visée patrimoniale est financé par l’État et les agences 
de l’eau, selon des modalités arrêtées au niveau national. Les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent être associées, à leur demande, à la mise en œuvre de ces 
dispositifs. 

• Le fonctionnement des dispositifs liés aux usages de l’eau et à leurs incidences est financé 
en priorité par les usagers (notamment au moyen des redevances), avec la participation des 
collectivités territoriales, selon des modalités arrêtées au niveau du bassin. 

la liaison avec les missions opérationnelles des services de l’État  
Le SDDE doit faciliter la mise à disposition des services de l’État des données obtenues par les 
dispositifs d’observation mis en place et, inversement, les données collectées par les services 
de l’État dans le cadre de leurs missions opérationnelles doivent alimenter le SIE. 

les bases de données et les modes de diffusion de l’information  
L’ensemble des données du SDDE doit être progressivement intégré dans le SIE et, si elles 
sont diffusables, rendues accessibles au public par un portail d’accès national 
(www.eaufrance.fr) ou de bassin (www.adour-garonne.eaufrance.fr pour Adour-Garonne). 

Les banques de bassin viennent compléter le dispositif des banques nationales pour assurer la 
conservation des données sur : 

• l’état qualitatif des masses d’eau de surface continentales (hors données piscicoles), 
• les pressions et usages de l'eau. 

L’Agence de l’eau et la DIREN de bassin sont chargées de mettre en œuvre et d'exploiter les 
bases de données au niveau du bassin en respectant les spécifications adoptées au niveau 
national. 

http://www.eaufrance.fr/
http://www.adour-garonne.eaufrance.fr/
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3 LES OBJECTIFS TECHNIQUES NATIONAUX 

En créant le SANDRE (Secrétariat d’Administration Nationale des Données Relatives à l’Eau), le 
RNDE s'était doté d'un langage commun de description des données et de leurs relations, condition 
nécessaire aux échanges et à l'élaboration de produits nationaux de valorisation et de mise à 
disposition. 

Avec l'élargissement du nombre de partenaires, le rôle du SANDRE est conforté ; il est cependant 
insuffisant pour faire dialoguer les banques de données. 

Il faut en plus définir une architecture permettant l’interopérabilité et la synchronisation entre les 
différents outils et banques de référence constitutifs du SIE (schéma ci-dessous) pour aboutir à un 
dispositif de stockage et de mise à disposition des données, optimisé et sans redondance. 

Malgré la complexité des systèmes et des organisations qui composent le SIE, cette architecture 
doit permettre aux utilisateurs un accès simple aux données et aux services. Pour cela, l’emploi des 
métadonnées (données qui décrivent les données) pour la localisation et la qualification des 
données doit être systématisé à travers un catalogue commun de métadonnées.  

 

 
 

La mise en œuvre de cette architecture devra d’abord bénéficier aux programmes de surveillance de 
la DCE dès la fin 2006 pour se généraliser à l'ensemble des données du SIE. 
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A  
PRESENTATION GENERALE 

DU SDDE ADOUR-GARONNE 
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L’élaboration du Schéma Directeur de Données sur l'Eau pour le bassin Adour-Garonne est le fruit 
d’un travail collectif : 

• au plan national le cadrage et l'étroite concertation entre les chefs de projet de chacun des 
bassins ont conduit à une meilleure réponse aux objectifs et à l'harmonisation des contenus, 

• au niveau du bassin la forte collaboration entre les différents producteurs et utilisateurs de 
données a permis de prendre en compte les spécificités locales tout en pointant les besoins 
de spécifications ou d'actions à traiter au niveau national. 

Le SDDE, instrument de planification, évoluera avec le contexte local, national et européen, 
notamment à l’occasion de la révision du SDAGE et de la mise en œuvre de la directive cadre. 

1 LES ENJEUX DU BASSIN 

Dans son chapitre 10, l'état des lieux réalisé pour la DCE fait le constat des faiblesses du dispositif 
d'information existant dans le bassin ; il confirme les conclusions de l’étude nationale "Bilan 
diagnostic des réseaux de données sur l'eau", menée en 2003, qui a notamment souligné 
l'importance de l'effort collectif à fournir pour répondre aux besoins de la DCE et l'existence de 
plusieurs domaines insuffisamment couverts qui nécessiteront des moyens substantiels de mise à 
niveau. 

En termes de connaissances, les principaux points faibles évoqués dans l'état des lieux concernent : 

• les imprécisions sur la géométrie des limites des aquifères qui nuisent à l'efficacité des plans 
de gestion des eaux souterraines, 

• la localisation approximative des activités et des ouvrages générateurs de pressions qui 
peut fausser le diagnostic porté sur certaines masses d'eau et conduire à de mauvaises 
décisions, 

• les difficultés de caractérisation de certaines pressions et d’évaluation de leur impact sur les 
milieux notamment celles dues : 

- aux pollutions diffuses (fertilisants, élevages, pratiques phytosanitaires pour  
l’agriculture ; sites et sols pollués pour l'industrie, assainissement non collectif), 

- aux conditions hydromorphologiques et hydrologiques dont l'approche sommaire 
conduite dans le cadre de l'état des lieux reste insuffisante, 

- aux activités de pêche et de loisirs nautiques, ou à l'introduction d'espèces 
proliférantes perturbatrices de la biodiversité. 

• la mauvaise répartition ou l'insuffisance des points de mesure pour caractériser l'état de 
l'ensemble des masses d'eau et l'absence de données sur certains paramètres non mesurés 
actuellement : 

- pour les rivières, insuffisance de données pertinentes sur l’état biologique 
(invertébrés, végétaux, poissons) et sur la contamination par les micropolluants dans 
l'eau, les sédiments et les organismes vivants, 

- pour les lacs, absence de dispositif pérenne d’acquisition de données (qualité 
physico-chimique, biologique et morphologique), 

- pour les eaux côtières et les eaux de transition, réseaux de mesures incomplets 
(densité des stations pour la physico chimie, connaissance de la biologie nécessitant 
la mise en place de nouveaux outils de suivi pour les eaux côtières), 

- pour les eaux souterraines, mauvaise répartition des stations pour le suivi des 
masses d'eau. 

• la pénurie de données économiques liées à l'eau (patrimoine des équipements, coûts liés 
aux usages, coûts environnementaux, poids économique des usages) en vue d'établir les 
comptes de l'eau. 
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Pour le bassin Adour-Garonne, certains thèmes de données plus spécifiques au bassin nécessitent 
un suivi particulier pour la production d'indicateurs du SDAGE : 

• les axes bleus (actions de restauration des axes migrateurs prioritaires), 

• les milieux aquatiques remarquables (actions de protection et restauration de zones 
humides), 

• la gestion quantitative de la ressource et le suivi des étiages (plans de gestion, tableaux de 
bord), 

• la protection des captages pour la production d'eau potable. 

Il faut enfin souligner les difficultés liées à la multitude des fournisseurs de données pour certains 
thèmes et l'existence de nombreuses données sur papier dont la numérisation est indispensable 
avant la collecte et la bancarisation pour les plus intéressantes. 

2 LES OBJECTIFS DU BASSIN 

2.1. Objectifs généraux 
Le SDAGE du bassin Adour-Garonne avait identifié en 1996 la nécessité d'organiser sur le bassin 
la production et la circulation des données sur l’eau (mesures E1 à E3). 

C'est ce qui a été fait avec la mise en place du réseau de bassin des données sur l'eau et 
l'ouverture du portail de bassin qui centralise l'accès aux services de mise à disposition des 
données, développés par les producteurs du bassin ou par les gestionnaires des banques 
nationales. 

Les nouveaux objectifs conduisent à déterminer les actions à réaliser pour améliorer, optimiser et 
compléter le dispositif existant afin de répondre à l'ensemble des besoins de connaissance fixés 
aux niveaux européen, national et de bassin. 

2.2. Objectifs techniques 
Le SDDE s’inscrit, dans le cadre d’une nouvelle organisation multi partenariale des banques de 
référence, nationales et de bassin, qui conduit à revoir l'architecture de bancarisation et de mise à 
disposition des données selon les principes suivants : 

• les banques de référence nationales, lorsqu'elles existent ou dont la mise en œuvre 
permettrait des économies d'échelle, doivent être privilégiées, 

• les banques de référence à développer au niveau du bassin ou des régions doivent 
s'intégrer dans le SIE en respectant les spécifications nationales en terme d'architecture 
pour constituer un réseau, 

• des procédures ou des outils aptes à alimenter dynamiquement les banques de référence 
au niveau du bassin ou des régions doivent être définis et mis en place par les partenaires, 

• les dispositifs de mise à disposition des données (portail et serveur de données de bassin) 
doivent permettre d'accéder et de récupérer simplement, sur un territoire et pour un thème 
donné, toutes les données disponibles dans les banques de référence. 

 



SDDE_Adour-Garonne_V1a1.doc Date : 30/03/2006 14

 

3 LA DEMARCHE D'ELABORATION DU SDDE 

Le préfet coordonnateur de bassin Adour-Garonne a mis en place le comité de suivi des données 
sur l’eau qui a lancé le projet de réalisation du Schéma Directeur de Données sur l'Eau sur les 
bases suivantes : 

• constitution d'une équipe de projet pour définir la méthode de travail, le périmètre et le 
contenu dans le cadre des spécifications nationales, 

• invitation des producteurs de données du bassin pour contribuer à la démarche et proposer 
les dispositifs cible et les actions. 

Il a par ailleurs confié le pilotage des travaux à un secrétariat technique conjoint Agence de 
l’eau / DIREN de bassin. 

3.1. Acteurs et partenaires 
Le comité de suivi des données sur l’eau a établi la liste des organismes concernés par la 
production de données intéressant le SDDE et leur a demandé de participer à la démarche : 

• partenaires du SIE et services de l'État : AEAG, BRGM, CSP, DDAF, DDAM, DDE 
(CQEL), DDSV, DIREN, DRAF, DRASS, DRDJS, DRIRE, DRAM, EDF, IFREMER, SCHAPI, 
SMN, VNF 

• partenaires de la sphère des collectivités territoriales : Conseils généraux (CATER, 
SATESE), Conseils régionaux, EPIDOR, SMEAG, SMEGREG, PNR, ,  

• compagnies d'aménagement : CACG 
• experts : Université de Bordeaux, CNRS/UPS, CEMAGREF, Gis Ecobag, Laboratoire 

Moulis, Pêche Professionnelle (CRPMEM et AADPPED), Geodiag (bureau d'études), 
FREDON, CRA MP, FDAPPMA 

• fournisseurs : IGN, Météo France, INSEE, SRSA MP (SCEES) 
 

Au total, une centaine de personnes ont participé à la dizaine de groupes de travail thématiques qui 
se sont réunis de janvier à mai 2005. Il faut cependant souligner le problème de représentativité de 
ces groupes, notamment du fait que : 

o les collectivités locales et les services départementaux n'ont pu s’exprimer qu'en leur 
nom propre pour leur territoire de compétence, sans forcément être représentatifs 
des autres territoires, 

o les services d'État départementaux ou régionaux étaient tributaires de décisions à 
prendre par leur administration centrale. 

3.2. Méthode d’élaboration 
Pour élaborer le SDDE, le secrétariat technique responsable du projet a fait appel à une assistance 
à maîtrise d'ouvrage pour aider à la définition de la méthode et à l'élaboration des documents de 
travail et de synthèse ; il a parallèlement constitué des groupes de travail thématiques pilotés, selon 
les thèmes, par les partenaires les plus concernés. 

Le groupe de projet, constitué du secrétariat technique et de l'assistant à maîtrise d’ouvrage 
(SIEE), a planifié et participé à l'animation des réunions de travail des groupes, veillé à la 
cohérence générale et à l’exhaustivité de la démarche puis élaboré la version finale du SDDE sur la 
base des contributions des groupes thématiques. Il accompagnera la réalisation du SDDE jusqu'à 
sa validation nationale. 

Les pilotes des groupes thématiques ont participé à l'animation des réunions des groupes de 
travail, recueilli les informations complémentaires, mis en cohérence et validé, avec les membres 
des groupes, les documents produits. 
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Les membres des groupes thématiques ont analysé les dispositifs actuels, identifié les besoins en 
données, proposé l'organisation des dispositifs cible et les actions à mettre en œuvre pour les 
atteindre. 

L'organisation est schématisée ci-dessous. 

 

 

Le SDDE est la synthèse des travaux des groupes thématiques ; il décrit l’organisation générale, le 
rôle des acteurs pour passer du dispositif existant au dispositif cible ; il évalue et planifie les actions 
nécessaires à sa mise en œuvre. 

4 LE PERIMETRE ET LES THEMES DE DONNEES 

Le territoire concerné par le SDDE est le district Adour-Garonne comprenant toutes les masses 
d’eau, continentales ou littorales, avec les eaux souterraines trans-districts qui lui sont rattachées 
(sables, grés, calcaires et dolomies de l'Infra-Toarcien). 

En complément des besoins nationaux, sont pris en compte les besoins spécifiques au bassin à 
travers le SDAGE ; le SDDE s'attache à répondre à ces besoins à partir de données obtenues par 
mesure, enquête, recensement, auto-surveillance ou instruction administrative. Les données 
doivent être produites sur un territoire et un pas de temps significatifs selon des méthodes 
conformes. 

Pour chaque type de donnée le SDDE identifie les dispositifs existants et propose l'organisation 
cible avec les acteurs, les actions à engager et les financements envisagés pour l'atteindre et la 
faire fonctionner. 

Les types de données concernées par le SDDE recouvrent : 
• les données d'état des milieux (superficiels, souterrains, maritimes), 
• les données sur les usages et les pressions qu'ils engendrent, 
• les données économiques, 
• les référentiels et les zonages. 
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1 LES PRINCIPES D'ORGANISATION 

Les circulaires du 26 mars 2002 et du 23 décembre 2004 ont défini les principes d’organisation et 
de financement des réseaux de mesure et de connaissance demandés par la DCE en laissant aux 
bassins le soin de définir l'organisation des dispositifs liés aux usages de l’eau et à leurs incidences. 

Les travaux des groupes thématiques font apparaître que, pour des raisons d'optimisation, de 
cohérence ou d'économie d'échelle, de nombreuses actions seraient à mener au niveau national. 
C'est notamment le cas pour certaines données économiques ou certaines données sur les 
pressions. 

Le SDDE doit donc susciter la mise en place de dispositifs au niveau qui paraît le plus judicieux 
selon le principe de subsidiarité : 

 national pour les données facilement mobilisables à ce niveau 

 bassin pour les données suivant des circuits de production ou de collecte difficiles à gérer 
au plan national, notamment celles produites par les collectivités locales. 

1.1. Données d'état des milieux aquatiques 
Les données d'état concernent les milieux aquatiques superficiels (cours d'eau et plans d'eau), 
souterrains (systèmes aquifères superficiels ou profonds) et maritimes (eaux côtières ou de 
transition), et recouvrent les aspects : 

• qualitatifs : caractérisation des milieux (physico-chimie et hydromorphologie) et des 
organismes qu'ils abritent (microbiologie, biologie, et vie piscicole), 

• quantitatifs : débits des cours d'eau (ou des sources) et niveaux des nappes souterraines. 

Pour répondre aux besoins de la DCE, les réseaux de suivi actuels devront être adaptés et 
complétés, notamment du point de vue de la répartition des points de mesure et des paramètres 
biologiques ou des micropolluants à mesurer en veillant à la cohérence d’ensemble. 

La mise à disposition du public des données brutes ou élaborées produites par ces réseaux sera 
organisée à partir des banques de référence nationales ou de bassin. 

L'organisation des réseaux de référence respecte les règles déjà fixées par la circulaire de 
décembre 2004 ; pour les autres réseaux les premiers travaux réalisés dans le cadre de 
l'élaboration du SDDE conduisent à proposer l'organisation résumée dans le tableau ci-dessous 
(sous réserve de validation au niveau national). 

Réseaux de mesures Données Maître 
d’ouvrage Opérateur Financeur Banque de 

données 

Eaux de surface continentales 

Physico-chimie AEAG 

Biologie DIREN et CSPRéseaux de référence qualité 
rivières et lacs (dispositif DCE) 

Hydromorphologie 

DIREN de 
bassin et 

CSP 
CSP 

État et  

AEAG 

 

National 

(à bâtir) 

 

Physico-chimie AEAG AEAG 

Biologie 
Réseaux de mesures qualité 
rivières et lacs (programme de 
surveillance DCE) 

Hydromorphologie 

DIREN de 
bassin et 

CSP 
DIREN et CSP

État et  

AEAG (1) 

Bassin 

(BAGDE) 

Réseaux de contrôles 
additionnels (captages d'eau 
superficielle AEP) 

Physico-chimie 
Microbiologie 

DRASS de 
bassin DDASS État et 

exploitants 
Bassin 

(BAGDE) 
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Réseaux de contrôles 
additionnels qualité rivières, 
lacs et littoral (eaux de loisirs) 

Microbiologie DRASS de 
bassin DDASS État et 

exploitants 

National 

SISE-
Baignade 

Réseau hydrobiologique et 
piscicole (RHP) Ichtyofaune CSP CSP État 

National 

(BDMAP) 

Réseaux de mesures quantité 
(Eaux superficielles) Hydrométrie DIREN de 

bassin DIREN État 
National 

(HYDRO) 

Eaux souterraines 

Réseaux de mesures qualité 
(programme de surveillance 
DCE) 

Physico-chimie AEAG et 
Collectivités 

BRGM, 
Collectivités et 

laboratoires 

AEAG et 

Collectivités 

National 

(ADES) 

Réseaux de mesures quantité Piézométrie 
DIREN de 
bassin et 

Collectivités 

BRGM, 
DIREN et  

Collectivités 

État et 

Collectivités 

National 

(ADES) 

Réseaux de contrôles 
additionnels (captages AEP) 

Physico-chimie 
Microbiologie 

DRASS de 
bassin DDASS État et 

exploitants ADES (2) 

Eaux côtières et de transition 

Réseaux de référence Biologie 
IFREMER 

à discuter 

IFREMER 

à discuter 

AEAG  

à confirmer 

National 

(QUADRIGE)

Contrôle de surveillance 
Physico-chimie, 
biologie, 
hydromorphologie 

IFREMER 

à discuter 

IFREMER 
CQEL 

CEMAGREF 

à discuter 

État, 

IFREMER et 

AEAG (1) 

National 

(QUADRIGE)

Eaux distribuées 

Qualité des eaux distribuées Physico-chimie 
Microbiologie 

DRASS de 
bassin DDASS 

AEAG et 

Collectivités 

National 

SISE-Eaux 

 

(1) Le fonctionnement des dispositifs de surveillance liés aux incidences des usages de l’eau (contrôles 
opérationnels, contrôles d’enquête, contrôles additionnels) est financé par l'Agence avec la participation des 
collectivités territoriales, selon des modalités arrêtées au niveau du bassin. 

(2) Les données relatives aux captages dans les masses d'eau souterraines sont stockées dans ADES, 
banque de référence nationale gérée par le BRGM. Les données relatives aux captages dans les masses 
d'eau superficielles sont stockées dans la banque de bassin. 

1.2. Données liées aux usages de l'eau 
Ce domaine concerne les diverses utilisations de l'eau (production d'eau potable, épuration des 
eaux, agriculture, industrie, loisirs, …) et les pressions qu'elles génèrent sur les milieux aquatiques : 
pressions polluantes ponctuelles ou diffuses, pressions sur la ressource, pressions 
hydromorphologiques, pressions directes sur le vivant. 

C'est le domaine où les données sont le plus dispersées et les producteurs les plus nombreux ce 
qui justifie la collecte et la bancarisation au niveau du bassin notamment pour les pressions 
ponctuelles (prélèvements, rejets, ouvrages, …) connues et localisées par différents services. 

Certaines données sont cependant estimées par des méthodes indirectes (imagerie satellitaire, 
modélisation, …) ou des enquêtes de couverture nationale qu'il est préférable de traiter à ce niveau. 
Pour ces données, déjà stockées et diffusées via des banques nationales (pêche professionnelle ou 
de loisir, baignades, description du secteur agricole, occupation des sols), les dispositifs actuels 
seront reconduits et adaptés si nécessaire pour répondre aux besoins. 
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Pour chaque type de données il faudra spécifier au préalable les méthodes visant à normaliser la 
production et les niveaux de bancarisation : c'est l'objectif du groupe de travail national "pressions" 
récemment mandaté par le comité de coordination du SIE. 

L’Agence de l’eau, qui dispose déjà de systèmes d’acquisition de données destinés à alimenter son 
dispositif d'aides et de redevances, devra les compléter par l'intégration et le croisement de 
données de différentes sources issues des autres producteurs afin de constituer la banque de 
bassin (BAGDE – Banque Adour-Garonne des Données sur l'Eau). 

Dispositifs 
d’information Données Maître 

d’ouvrage Opérateur Financeur Banque de 
données 

Usages de l'eau et pressions sur le milieu 

National 

pêche, baignades, 
recensements, 
activités et pratiques 
agricoles, occupation 
des sols, … 

État 

CSP 

MinSanté 

MinAGRI 

IFEN 

IFREMER 

… 

État et 
exploitants 

National 

(Existant ou à bâtir) 

 

Bassin 

assainissement des 
collectivités, 

activités industrielles 
et agricoles, loisirs, 

prélèvements et rejets, 

produits 
phytosanitaires 

… 

AEAG 

AEAG 

DRIRE 

DRAF 

DDAM 

EDF 

CG 

EPTB 

… 

AEAG 
Bassin 

(BAGDE) 

1.3. Données économiques 
Pour construire un programme d’actions qui permette d’atteindre le bon état écologique, la Directive 
Cadre Européenne demande aux États membres de réaliser une analyse économique qui doit se 
concrétiser par : 

- une caractérisation socio-économique des usages de l’eau en distinguant au moins le 
secteur industriel, le secteur des ménages et le secteur agricole, 

- une évaluation des dépenses (investissement et fonctionnement) et de leur financement, 
ainsi que des systèmes de tarification en vigueur, 

- une évaluation des bénéfices apportés par les milieux aquatiques et des dommages qu’ils 
subissent. 

Pour le premier état des lieux de la DCE, les analyses économiques ont été menées de façon 
coordonnée au plan national en s’appuyant sur un groupe de travail "économie" qui a établi les 
bases d'une organisation pour la construction du Système d’information économique sur l’eau 
(SI2E) avec : 

• les organismes nationaux pour les données élaborées à ce niveau, 
• les agences de l'eau, principales productrices au niveau des bassins des données 

financières ou techniques (aides, redevances, ouvrages) indispensables pour calculer 
certains indicateurs. 
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Au niveau national 
Le dispositif cible consiste à améliorer la mise à disposition de données en : 

• assurant la cohérence et la transparence des méthodes de production des données ; 
• développant des complémentarités entre les enquêtes statistiques nationales, les enquêtes 

conduites par les acteurs socioprofessionnels et les enquêtes de bassin ; 
• construisant des liens entre données économiques et données techniques ; 
• veillant au respect des préconisations élaborées au plan européen. 

Au niveau du bassin 
Le dispositif cible résulte des orientations retenues au niveau national avec le souci de privilégier 
des objectifs qui permettront de faire jouer la complémentarité du bassin par rapport aux initiatives 
nationales ce qui conduit à traiter prioritairement les données sur : 

• le patrimoine des équipements liés aux usages de l’eau ; 
• les coûts liés aux usages de l’eau ; 
• les coûts environnementaux avec les dépenses supplémentaires subies par les usagers ; 
• le poids économique des usages à l’échelle locale. 

 

Dispositifs 
d’information Données Maître 

d’ouvrage Opérateur Financeur Banque de 
données 

Données économiques 

National 
Enquêtes, statistiques et 
données économiques de 
couverture nationale  

État IFEN État SI2E (en cours) 

Bassin 
Enquêtes, statistiques et 
données économiques 
produites localement  

AEAG AEAG AEAG 
Bassin 

(BAGDE) 

 

1.4. Référentiels et zonages 
Ce domaine comprend les données gérées avec les systèmes d'information géographique (SIG) au 
niveau national ou au niveau du bassin et les données de référence gérées principalement par le 
SANDRE (listes de référence ou nomenclatures, dictionnaires et modèles de données, identifiants 
et codes). 

De nombreuses couches géographiques, correspondant à des zonages réglementaires ou de 
programmation, sont générées à partir de référentiels élémentaires et sont donc impactées en cas 
de mise à jour de ces derniers (BD CARTHAGE pour les cours d'eau et plans d'eau, BD CARTO 
pour les contours administratifs, BD RHF pour les contours des systèmes aquifères). 
Il en est de même pour les entités en relation avec le milieu (ouvrages, points de mesure, pressions 
polluantes, …) qui nécessitent une attention particulière à chaque modification de zonage. 

C'est sur elles que s'appuient les programmes d'action et que sont établis les indicateurs de suivi de 
ces programmes comme c'est le cas pour l'état des lieux sur les masses d'eau. 

L'administration et la coordination des évolutions de ces référentiels continueront à être assurées 
au niveau national par le SANDRE et le groupe "Référentiels" du SIE. 
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Localement, l'organisation proposée par le SDDE doit permettre de : 

• produire et gérer les référentiels et zonages nécessaires au bassin : un opérateur doit être 
désigné pour chaque couche géographique ou type d'entité à gérer, 

• contribuer à la production des référentiels nationaux selon des spécifications nationales : un 
opérateur doit également être désigné pour en assurer la gestion locale. 

 

Dispositifs 
d’information Données Maître 

d’ouvrage Opérateur Financeur Banque de 
données 

Référentiels et zonages 

National 

Normalisation des données 
de référence. 

Consolidation des 
référentiels et zonages 
nationaux 

État OIEau État 

Nationale 

(SANDRE et 
Atlas des 
zonages) 

 

Bassin Référentiels et zonages 
locaux AEAG 

AEAG 

DIREN 

CSP 

DRASS 

État (*) 

et 

AEAG 

Bassin 

(BAGDE) 

(*) L'État est notamment concerné par le financement de la production des zonages réglementaires locaux. 

1.5. Bancarisation et mise à disposition des données 
La bancarisation et la mise à disposition des données au niveau du bassin sont nécessaires dès 
lors qu'une collecte auprès des producteurs locaux et une mise aux normes doivent être réalisées 
avant intégration dans le SIE. 

Les données issues des réseaux de mesures de la qualité des rivières et des lacs, les données sur 
les pressions, les données économiques et les référentiels produits localement seront stockés dans 
une banque de référence de bassin qui viendra compléter le dispositif des banques de référence 
nationales. 

Le portail de bassin et le serveur de données actuels seront redéfinis en termes de contenu 
(données à bancariser et mettre à disposition) et de fonctionnalités (modalités de mise à jour et 
interopérabilité avec les autres banques) pour répondre aux objectifs nationaux du SIE. 

Le portail de bassin constituera le complément au portail national pour offrir l'accès public aux 
données diffusables et l'accès privé pour les données réservées aux partenaires du SIE. 

 

Dispositifs 
d’information Données Maître 

d’ouvrage Opérateur Financeur Banque de 
données 

Bancarisation et mise à disposition des données 

National Banques nationales 
Portail SIE État 

BRGM 
CSP 

MEDD 
IFREMER 

OIEau 
… 

État 

ADES 
BDMAP 
HYDRO 

QUADRIGE 
SI2E 
SISE 

... 

Bassin Banque de bassin 
Portail de bassin AEAG AEAG 

DIREN AEAG BAGDE 
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2 LES ACTIONS ENVISAGEES 

Chacun des groupes thématiques a identifié des actions concrètes dont la réalisation est projetée 
selon trois priorités : 

 P1 : prioritaire car relevant d’une obligation légale ou d’un grand enjeu sur le bassin 

 P2 : non prioritaire mais importante, l’objectif doit être atteint dans le SIE 

 P3 : non indispensable pour la DCE ou le SDAGE mais jugée utile pour d'autres 
besoins 

Plus d'une soixantaine d'actions à réaliser au niveau du bassin ont été identifiées. Pour les plus 
urgentes, dont la mise en place des contrôles de surveillance des masses d'eau, la réalisation est 
prévue en 2005-2006 ; pour les autres, elle s'étale jusqu'en 2012. Certaines d'entre elles sont 
dépendantes d'actions nationales qui doivent donc être réalisées au préalable : c'est notamment 
le cas des notes de cadrage pour les réseaux de mesure, des notes méthodologiques pour le calcul 
des indicateurs et des spécifications techniques que devront respecter les banques de bassin pour 
s'interfacer dans l'architecture du SIE. 

 

Les actions à engager dans le bassin visent à : 

 Organiser les échanges entre les partenaires du SIE : 
Ce sont les actions qui nécessitent la coopération des partenaires pour permettre la mise en 
relation de leurs informations. 

 Adapter les outils pour l'acquisition de nouvelles données : 
L'acquisition de nouvelles données dans le cadre des missions habituelles des organismes 
impacte leurs systèmes d'information. Des actions sont nécessaires pour en étudier les 
conséquences et adapter ensuite les procédures et les outils informatiques permettant le 
stockage et la mise à jour de ces données. 

 Réaliser des inventaires ou des études : 
L'acquisition de nouvelles données, notamment pour répondre à la DCE, nécessite dans 
certains cas de s'appuyer sur des inventaires ou de réaliser des études préalables pour 
tester la méthode de production. 

 Formaliser la définition des données : 
La plupart des actions de formalisation sont à traiter au niveau national, il est cependant 
prévu des actions plus spécifiques au bassin pour répondre aux besoins locaux. 

 Rendre accessibles les données : 
Le serveur de bassin actuel est incomplet et doit être adapté à la nouvelle architecture 
interopérable arrêtée au niveau national. 

 

 

Les actions à engager dans le bassin sont présentées ci-dessous, classées par échéance : 
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2.1. Actions au niveau du bassin 
Les actions à réaliser dans le bassin sont détaillées en annexe 1. 
L'organisme pilote principal d'une action est celui qui anime les autres organismes concernés dont 
certains peuvent participer conjointement au pilotage. C'est à lui que le secrétariat technique 
s'adressera pour suivre l'avancement des actions. 

Code Actions au niveau du bassin Échéance Pilote principal 

1-1 Délimiter les très petites masses d'eau rivière et leurs bassins versants 
(surface BV > 10 km2) 

2005 Agence de l'Eau 

1-2 Délimiter les petites masses d'eau lac (surface supérieure à 10 ou 20 ha) et 
leurs bassins versants pour un suivi statistique de leur état 

2005 Agence de l'Eau 

3-3 Réactiver une cellule d'animation autour de la bancarisation des données 
eaux souterraines 

2005 BRGM 

5-15 Rapprocher les codes redevance et les codes GIDIC des établissements 
industriels ICPE  

2005 Agence de l'Eau 

1-6 Mettre à jour les couches cartographiques des cours d'eau classés, des 
cours d'eau réservés et des catégories piscicoles 

2006 CSP 

2-1 Définition des stations des réseaux cibles de suivi de la qualité pour la DCE 2006 DIREN de bassin 
2-2 Définir les programmes de surveillance de l’état hydromorphologique des 

cours d’eau 
2006 CSP 

2-3 Déterminer le suivi physico-chimique des plans d’eau 2006 Agence de l'Eau 
2-4 Déterminer le suivi biologique des plans d’eau 2006 DIREN de bassin 
2-6 Définir le dispositif pour déterminer les débits aux stations de mesure qualité 2006 Agence de l'Eau 
2-7 Déterminer les besoins en données hydrologiques pour la caractérisation des 

masses d’eau 
2006 DIREN de bassin 

2-8 Déterminer les besoins en données hydrologiques pour les politiques locales 
(SAGE, PGE, police de l’eau,…) 

2006 DIREN de bassin 

3-1 Constituer le réseau de contrôle de surveillance des eaux souterraines 2006 Agence de l'Eau 
3-4 Bancariser les niveaux des sources dans la banque HYDRO 2006 DIREN de bassin 
4-1 Élaborer le suivi biologique DCE des eaux littorales 2006 Agence de l'Eau 
5-1 Formaliser les procédures de mise à jour des informations de terrain relatives 

aux prélèvements AEP vers les bases de référence 
2006 BRGM 

5-3 Définir la procédure d’affectation d’une masse d’eau à un point de 
prélèvement AEP 

2006 BRGM 

5-6 Définir les modalités d’intégration (données, procédures d’échanges, 
développement informatique) de la BDERU au sein de la banque de bassin 

2006 Agence de l'Eau 

5-8 Acquérir les données sur les systèmes de collecte 2006 Agence de l'Eau 
5-11 Mener une réflexion sur la diffusion des données de performance des 

ouvrages de traitement des collectivités 
2006 Agence de l'Eau 

5-16 Mettre au point une démarche pour l’analyse de cohérence et la constitution 
d’une base de données résultante sur les rejets industriels, intégrant les 
données issues des redevances et celles issues de GEREP 

2006 Agence de l'Eau 

7-1 Bancariser les données dans une banque de bassin 2006 Agence de l'Eau 
1-4 Constituer au niveau du bassin une couche cartographique des zones 

inondables des drains principaux 
2007 DIREN de bassin 

2-9 Pérenniser l’historique des débits des opérateurs « privés » (EDF, SHEM, 
CACG, …) 

2007 DIREN de bassin 

5-7 Modifier les applications redevances et primes pour épuration (déclarations 
annuelles envoyées par l’Agence de l’eau aux collectivités) ; adapter à la 
nouvelle loi sur l’eau, rajouter les taux de desserte et de raccordement… 

2007 Agence de l'Eau 

5-9 Saisir les descriptifs des stations d’épuration, les points de mesures et les 
ouvrages de rejet des collectivités par les SATESE  

2007 Agence de l'Eau 

5-10 Valider les données d’autosurveillance 2007 Agence de l'Eau 
5-12 Développer l'informatique pour intégrer dans le dispositif informatique de 

l’AEAG les données relatives à l’assainissement autonome 
2007 Agence de l'Eau 

5-14 Réaliser une étude visant à évaluer les quantités de pesticides utilisés sur le 
bassin AG par les différents usages non agricoles et à mettre en place un 
dispositif de collecte des données relatives à ces pratiques 

2007 Agence de l'Eau 

5-17 Effectuer la régularisation réglementaire des captages industriels 2007 DRIRE 
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5-23 Recenser les prélèvements d'eau des terrains de Golf sur le bassin Adour 
Garonne 

2007 Agence de l'Eau 

5-36 Définir un tronc commun à l’échelle du bassin répondant à l’ensemble des 
besoins des partenaires du bassin, en s’appuyant sur les données existantes 
sur les pressions hydromorphologiques 

2007 Agence de l'Eau 

5-37 Faire le bilan et le diagnostic des données existantes sur les pressions 
hydromorphologiques, en regard des descripteurs définis par le SEE-
Physique et intégrer à une base de données « ouvrages et aménagements » 
permettant d’alimenter le SEE-Physique 

2007 CSP 

7-2 Mettre à disposition les données de la banque de bassin sur Internet 2007 Agence de l'Eau 
1-3 Constituer au niveau du bassin une couche cartographique des périmètres 

de protection des captages d'eau destinée à la production d'eau potable 
2008 DRASS de bassin 

3-2 Faire l'inventaire et mettre à disposition les études relatives aux eaux 
souterraines 

2008 BRGM 

5-2 Améliorer l’acquisition et le comptage des volumes d’eau prélevés par les 
collectivités pour l’AEP 

2008 Agence de l'Eau 

5-19 Faire le repérage actualisé de l’ensemble des prélèvements aux fins 
d’irrigation (régularisation au titre de la loi sur l’eau) 

2008 Agence de l'Eau 

5-20 Instaurer un identifiant commun pour chaque agriculteur préleveur entre le 
dispositif redevance Agence, les bases de données des MISE et le dispositif 
PAC 

2008 Agence de l'Eau 

5-29 Créer une base de données des travaux de chenalisation 2008 DDE, SMN 
5-31 Faire l'inventaire des données existantes sur l’anthropisation des berges et 

du trait de côte 
2008 Agence de l'Eau 

5-33 Constituer une base de référence des activités nautiques du Bassin AG par 
enquête 

2008 Agence de l'Eau 

5-35 Faire le référentiel cartographique des lots de pêche et en assurer la mise à 
jour régulière  

2008 DDAF 

5-38 Concevoir et réaliser la base de données « ouvrages et aménagements» du 
SEE-Physique 

2008 CSP 

1-5 Constituer au niveau du bassin une couche cartographique informative des 
zones humides 

2009 DIREN de bassin 

2-5 Intégrer les données hydrométriques produites par VNF dans HYDRO 2009 VNF 
4-2 Mettre à jour et bancariser les données hydromorphologiques pour les eaux 

littorales 
2009 Services maritimes ?

5-5 Historiser les indicateurs SDAGE sur la qualité des eaux distribuées  2009 Agence de l'Eau 
5-22 Développer un outil (base de données liée à un SIG) à destination des MISE 

pour la gestion des données irrigation 
2009 Agence de l'Eau 

5-25 Identifier et collecter les données d’évaluation de la pression et de 
caractérisation économique des loisirs nautiques 

2009 Agence de l'Eau 

5-26 Traiter et avoir accès aux données liées à la pêche professionnelle sur les 
masses d’eau littorales 

2009 DDAM 

5-34 Prendre en compte dans "SISE-baignade" les autres activités nautiques 
nécessitant un suivi de la qualité en se référant à l'inventaire préalable et 
gérer les données sur la fréquentation des sites 

2009 Agence de l'Eau 

5-4 Exploiter les rapports annuels des collectivités sur l’eau 2010 Agence de l'Eau 
5-18 Réaliser l'étude de faisabilité de l’exploitation d’images satellites pour la 

localisation des pressions dues aux cultures – tester sur la région Midi-
Pyrénées 

2010 DRAF 

5-24 Structurer les données ICPE / loi sur l’eau sur les piscicultures, en 
coordination à l’échelle du bassin AG 

2010 Agence de l'Eau 

5-27 Faire l'inventaire des activités de pêche récréative sur le littoral 2010 A déterminer 
5-28 Traiter et avoir accès aux données conchylicoles sur les masses d’eau 

littorales 
2010 DDAM 

5-30 Créer une base de données sur les ouvrages de connexion des marais 
littoraux avec les masses d'eau de transition et côtières 

2010 Forum des marais 

5-32 Homogénéiser les méthodologies d'acquisition de données de dragage et 
bancariser dans Quadrige 

2010 DDAM ? 

5-13 Relancer la régularisation des rejets pluviaux au titre de la première loi sur 
l’eau, en commençant par les collectivités de + de 10 000 habitants du bassin 
AG 

2012 DIREN de bassin 

5-21 Produire un indice trimestriel et annuel régionalisé du bilan hydrique 2012 Météo France 
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2.2. Actions attendues du niveau national 
En complément des spécifications sur l'architecture du SIE les actions attendues du niveau 
national, classées par domaine de données, sont les suivantes : 

 

Référentiels : 
 Établir les spécifications et le modèle de données pour bâtir le référentiel des très petites 

masses d'eau et des bassins versants correspondants 

 Adapter le portail du SIE pour permettre la mise à disposition de toutes les données relatives 
aux masses d'eau en complément de l'atlas actuel 

 Améliorer l'accès aux données sur la liste des communes soumises au risque inondation, les 
cours d'eau classés, réservés et les catégories piscicoles, les contours des SAGE, les zones 
d'habitats, les zones de protection des oiseaux, les eaux de loisirs ou de baignade, et les zones 
de répartition des eaux 

 Mettre en place une organisation permettant de faire remonter vers les Agences de l'eau les 
problèmes rencontrés par les brigades du CSP (codification, toponymie) et les services 
déconcentrés de l'État pour améliorer la BD Carthage 

 Réaliser la version 2 de la BD RHF pour les niveaux national et régional 

 
État des milieux aquatiques : 

 Mettre en place une banque nationale pour le réseau de sites de références des eaux 
continentales 

 Définir les nouveaux Systèmes d’évaluation de l’état des eaux (SEE) selon la DCE pour les 
différents milieux 

 Analyser les besoins, définir la méthodologie et les modalités de bancarisation pour le suivi du 
phytoplancton, zooplancton, phytobenthos, macrophytes et espèces invasives 

 Homogénéiser les outils de bancarisation des données hydrobiologiques des DIREN : 
modernisation des outils actuels et intégration des données 

 Définir la méthodologie de suivi et organiser la bancarisation de toutes les données plans d’eau 
(adaptation et implantation du pilote mis en place dans le bassin Rhône-Méditerranée) 

 Adapter la banque HYDRO pour le stockage et la mise à disposition des données sur les débits 
des sources 

 Définir le réseau DCE «  RNO chimie eau » : identification des paramètres et de leur support : 
ce réseau sera défini au niveau du bassin en fonction de prescriptions techniques arrêtées au 
plan national par l'IFREMER 

 
Usages et pressions : 

 Définir certaines notions sur les pressions telles que le volume prélevé par rapport aux volumes 
produits et aux volumes consommés ou les dates de période estivale au regard des besoins 
DCE. Le cadre règlementaire pour collecter cette information doit également être précisé 

 Clarifier le rôle des acteurs sur les captages dont une grande partie du dispositif cible s’appuie 
sur des banques nationales SISE-Eaux, BSS et ADES. Les liaisons entre ces dispositifs et avec 
les banques de bassin impliquent un accord DE/DGS sur les échanges qu'il est possible de 
mettre en place. Le dispositif retenu dépend également de la réalisation par la DGS de la 
version 3 de SISE-Eaux et de la réalisation de bases d'indicateurs 
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 Compléter la BD ERU avec les charges de référence et les données sur l’existence des 
zonages d’assainissement ; préciser les modalités de diffusion 

 Adapter l’outil Microsat, notamment pour intégrer les charges de référence 

 Modifier et implémenter le scénario d’échange de données du SIA relatives à la description des 
stations d’épuration : prise en compte des nouvelles données réglementaires (charges de 
référence…) ; analyse SANDRE des données, modification de la fonction d'import/export 

 Mettre en place un site Internet national de dépôt de fichiers par les exploitants, dans le but 
d’obtenir un guichet unique de dépôt de fichiers au format SANDRE 

 Définir les méthodes de calcul des flux rejetés par les systèmes d’assainissement collectif 
(rejets STEP + rejets des réseaux qui n’arrivent pas à la STEP) et de calcul des données de 
performances (taux de collecte, rendements…) 

 Normaliser les données relatives à l’assainissement autonome et aux rejets pluviaux ; 
élaboration des modèles de données et des formats d’échange 

 Diagnostiquer les données réglementaires détenues par les MISE. Concevoir et réaliser un outil 
commun de gestion des données techniques et réglementaires, à étendre à l’ensemble des 
données relatives aux IOTA soumis à la nomenclature Eau. Cette action intéresse de nombreux 
types de données du SIE 

 Adapter l’outil GIDIC pour intégrer toutes les données utiles sur les décharges et mettre en 
place un dispositif de données pour les décharges et leurs impacts sur la qualité de l’eau. 
Modèle de données à soumettre au SANDRE 

 Élargir l’outil GEREP à l’ensemble des ICPE soumises à autorisation ; mettre en conformité 
avec le format SANDRE ; adapter l’outil pour intégration des informations relatives aux rejets 
thermiques 

 Harmoniser les paramètres de suivi des rejets thermiques entre données redevances de 
l'Agence de l'eau et données des DRIRE 

 Valider au niveau national la nécessité d’un identifiant commun entre les fichiers redevances 
des Agences de l’eau et les données des DRIRE sur les ICPE 

 Normaliser les filières industrielles : amélioration de l’étape de production des données 
structurelles relatives aux stations d’épuration industrielles, par normalisation de la description 
des filières 

 Actualiser et affiner les ratios de consommation par secteur d’activités, en vue d’améliorer 
l’évaluation des volumes consommés par les activités industrielles, en fonction du secteur 
d’activité. Définir des ratios types à appliquer à l’ensemble des établissements, en fonction du 
secteur d’activités 

 Améliorer la base de données ARIA dans le but de mieux répondre aux besoins de la DCE ;: 
amélioration de l’exhaustivité, prise en compte de la relation entre polluants déversés et impact 
sur le milieu, localisation précise des accidents 

 Étendre la diffusion et de la gratuité des données agricoles aux partenaires institutionnels du 
domaine de l’eau (MEDD / DIREN et Agences de l’eau a minima) : conventions de diffusion des 
données à établir au niveau national 

 Faire évoluer l’outil SIGAL avec les informations complémentaires utiles pour l’évaluation des 
pressions : type de conduite d’élevage, situation et mise aux normes des bâtiments d’élevage, 
volume des activités de transformation, modalités d’assainissement des effluents, données sur 
les plans d’épandage, complément sur les équidés 

 Mettre à disposition des données SIGAL pour les partenaires du domaine de l’eau au niveau 
d'agrégation des masses d’eau pour respecter les contraintes de confidentialité 

 Adapter l’enquête sur les pratiques culturales avec un degré de précision répondant au nouvel 
enjeu de la DCE (taux de sondage, champs de l’enquête, approche des produits 
phytosanitaires, mais aussi des nitrates) 



SDDE_Adour-Garonne_V1a1.doc Date : 30/03/2006 27

 

 Analyser et comparer les différents outils qui pourraient être utilisés pour le repérage spatial des 
systèmes culturaux (PAC graphique, images satellites,…) 

 Confirmer la maîtrise d’ouvrage des DDASS sur le suivi de la qualité des lieux de baignades et 
autres activités nautiques, dans le cadre des missions de santé et salubrité publique et préciser 
par voie règlementaire les conditions de déclaration des activités nautiques 

 Confirmer les missions actuelles du CSP sur la gestion des réseaux existants dans le cadre de 
la réorganisation avec l’ONEMA 

 Améliorer le SNPE : distinguer les données en zone littorale, zone de transition (pêche 
professionnelle maritime), et zone d’eau douce, améliorer le retour des déclarations de captures 
(animation par la profession) ; localisation des activités : restituer à l’échelle des masses d’eau 

 Obliger par voie réglementaire la déclaration des activités de pêche : prélèvements et 
empoissonnements 

 Proposer l'IFEN dans le rôle de producteur de données de pression atmosphérique à partir des 
données issues de METEO France 

 Négocier avec METEO France l'acquisition de données pour le compte des DIREN et des 
Agences de l'Eau 

 
Économie : 

 Mettre en œuvre l'orientation définie en relation avec les bassins (site Internet, notes de 
méthodes, base répertoriant les études sur les bénéfices et les dommages 
environnementaux, …) 
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3 L'EVALUATION DES COUTS 

Les principaux coûts du SDDE correspondent : 

 aux actions identifiées par les groupes de travail thématiques, 
 au fonctionnement des réseaux de mesure, 
 à la mise en place puis au fonctionnement de la banque de bassin. 

3.1. Coût des actions 
Certaines actions restent à préciser pour permettre d'établir un bilan définitif.  Le cumul des coûts 
des actions déjà évaluées conduit à un montant de 1,5 millions d'euros dont plus de 80% concerne 
la connaissance des usages et des pressions. 

Au stade actuel, il semble réaliste d’estimer qu'une enveloppe de 2 millions d'euros, étalée entre 
2006 et 2012, sera nécessaire à la conduite de l'ensemble des actions. 

Ces coûts couvrent les sous-traitances nécessaires aux actions (inventaires ou études) et viennent 
en complément du travail réalisé en régie par les partenaires du SIE. 

3.2. Coût annuels des réseaux de mesure 
Le coût de fonctionnement des réseaux de mesure représente la plus grande part des dépenses 
pour produire les données nécessaires au SIE. Les estimations concernent les coûts de sous-
traitance pour assurer le fonctionnement de ces réseaux ; les charges en personnel des partenaires 
du SIE assurant la maîtrise d'ouvrage ou la production de données en régie ne sont pas comprises 
dans ces coûts (cf. annexe 2). 

Pour les réseaux de surveillance de la qualité des cours d'eau (732 masses d'eau principales à 
suivre en Adour-Garonne), deux hypothèses ont été faites dans l'attente des cahiers des charges 
nationaux qui permettront de préciser le nombre des points à retenir : une hypothèse basse 
correspondant au suivi de 340 points et une hypothèse haute correspondant au suivi de 450 points. 

Pour l'hydrométrie des eaux superficielles ainsi que pour les réseaux de mesure des eaux 
souterraines et des eaux littorales, les dispositifs cible du bassin devraient être proches des 
dispositifs actuels. En attendant le cadrage national, les hypothèses basse et haute correspondent 
à une augmentation respective de 10% et 20% pour prendre en compte les quelques sites 
complémentaires qui seraient nécessaires ainsi que l'analyse de nouveaux paramètres et le 
changement de fréquence des mesures. 

Fonctionnement des réseaux 
Coûts annuels (Milliers €) 

Actuel Hypothèse 
basse 

Hypothèse 
haute 

Eaux superficielles cours d'eau : qualité 2 130 6 740 8 500 

Eaux superficielles cours d'eau : quantité 5 000 5 500 6 000 

Eaux superficielles lacs : qualité 0 430 600 

Eaux souterraines qualité 1 000 1 040 1 160 

Eaux souterraines quantité 800 860 940 

Eaux littorales 1 000 1 100 1 200 

Total 9 930 15 670 18 400 
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Dans l’attente de la publication des cahiers des charges nationaux on retiendra la valeur médiane 
entre l’hypothèse haute et l’hypothèse basse soit un montant de l’ordre de 17  millions d'euros. 
L'augmentation par rapport au coût actuel est due principalement au nouveau dispositif de suivi de 
la qualité des masses d'eau demandé par la DCE qui nécessite une plus grande densité de stations 
de mesure par rapport au dispositif actuel. 

À ces frais de fonctionnement il faut ajouter l'investissement à réaliser pour la mise en place du 
dispositif de suivi quantitatif de eaux souterraines évalué à 750 000 € (débits des sources et mise 
en conformité des appareillages de télétransmission), auquel il faut ajouter 250 000 € par an pour le 
renouvellement du matériel. 

3.3. Coût de la banque de bassin 
La banque de bassin à mettre en place doit permettre le stockage des données collectées et le 
calcul d'indicateurs avant leur mise à disposition sur Internet. 

L'investissement initial est estimé à 200 000 € (matériels, logiciels, application d'accès aux 
données). 

Pour assurer son fonctionnement deux postes de travail seront nécessaires : 

• un administrateur du site qui définit dans un premier temps le cahier des charges de 
l'application à développer puis assure son fonctionnement et ses évolutions, 

• un gestionnaire des données qui assure l'animation de partenaires, la collecte, la 
vérification des données et la production des indicateurs avant leur intégration dans la 
banque de bassin. 

Parallèlement, pour relayer efficacement la production et la transmission des données entre 
producteurs et banque de bassin, des fonctions d’administration de données sont également à 
prévoir chez les principaux partenaires du SIE comme cela a été souligné dans l'étude nationale 
"Bilan diagnostic des réseaux de données sur l'eau". 

3.4. Évolution des coûts 
Ce sont les coûts annuels des réseaux de mesure pour l'acquisition des données qui constituent 
l'essentiel des moyens à mobiliser pour mettre en œuvre le SDDE. 

L'estimation de ces coûts dépend du nombre de points de mesure à suivre, des fréquences des 
prélèvements et de la nature des analyses à réaliser. 

Si les politiques adoptées sont efficaces, le volume des contrôles opérationnels pour le suivi des 
masses d'eau à risque devrait décroître au fur et à mesure que ces masses d'eau auront atteint le 
bon état. 
Parallèlement la fréquence des prélèvements et le nombre des paramètres à analyser pour les 
contrôles de surveillance devraient également diminuer. 

Enfin pour les sites de référence, les coûts dépendront des résultats des mesures des premières 
années qui permettront de préciser la nature des contrôles à réaliser avec par ailleurs une 
fréquence moins soutenue ce qui diminuera d'autant les coûts. 

Ainsi, après les trois premières années de mise en place des réseaux de mesure on peut présumer 
que le coût de fonctionnement fléchira d'autant plus que les mesures prises pour atteindre le bon 
état seront efficaces. 
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4 LE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE 

C'est sous l'égide du comité de suivi des données sur l'eau, et avec la même équipe de projet 
Agence de l'eau / DIREN de bassin qui a réalisé le SDDE, qu'il est prévu d'assurer le suivi de sa 
mise en œuvre et de ses évolutions. 

Une fois le dispositif cible défini, les actions identifiées et le SDDE validé par le comité de suivi du 
bassin Adour-Garonne et le comité national du SIE avant fin 2005, il faudra assurer : 

• l'accompagnement des projets planifiés, 
• la prise en compte des nouveaux besoins de connaissance liés à la révision du SDAGE et 

au processus de mise en œuvre de la DCE (cadrages, directives, évolution des missions ou 
des moyens des partenaires, …) 

Pour le suivi du déroulement des projets à partir de 2006, l'équipe de projet : 
• assurera l'animation des opérateurs responsables des actions, 
• tiendra un tableau de bord sur le déroulement des chantiers, 
• fera un point d'avancement annuel au comité de suivi des données sur l'eau. 

Le comité de suivi sera saisi pour toute évolution importante du SDDE et sera alerté en cas de 
dérapage des projets critiques (projets dont les dates sont contraintes par la DCE ou le SDAGE). 

Le Comité de Bassin, qui a approuvé les enjeux et principes du SDDE lors de sa réunion du 27 juin 
2005, sera tenu informé de l'état d'avancement du SDDE. 
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1 ZONAGES ET REFERENTIELS 

Ce domaine comprend d'une part les données référentielles géographiques correspondant à des 
couches géographiques gérées avec les systèmes d'information géographique (SIG) et d'autre part 
des données de référence gérées au niveau national, notamment par le SANDRE ou au niveau du 
bassin : c'est le cas des listes de référence ou nomenclatures, dictionnaires et modèles de 
données, identifiants et codes. 

Un certain nombre de couches géographiques correspondant à des zonages sont générées à partir 
de référentiels élémentaires et sont donc impactées en cas de mise à jour de ces derniers. Il en est 
de même pour les entités en relation avec le milieu (ouvrages, points de mesure, pressions 
polluantes, …) qui nécessitent une attention particulière à chaque modification de zonage. 

Une bonne gestion des données de ce domaine est une condition indispensable au bon 
fonctionnement du SIE car elles sont en relation avec toutes les données des autres domaines et 
qu'elles contribuent pour une large part à la mise en oeuvre des systèmes interopérables. 

Pour cette raison, des instances nationales telles que le SANDRE et le groupe "Référentiels" du 
SIE sont indispensables pour en assurer l'administration ou la coordination des évolutions. 

1.1. Délimitations des bassins et masses d'eau DCE 
Pour permettre l'évaluation et la gestion des milieux aquatiques, la Directive Cadre sur l’Eau impose 
leur délimitation en masses d’eau : masses d’eau côtière et de transition pour le littoral, masses 
cours d'eau et lacs pour les eaux continentales superficielles, et masses d’eau souterraine. Il est 
également demandé la délimitation des bassins versants qui est par ailleurs nécessaire pour le 
rattachement des pressions diffuses aux masses d'eau. 

Types de données 

La délimitation des masses d'eau principales a conduit à produire les données de référence 
constituées principalement de couches géographiques ci-dessous. 

Code Types de données 
1A1 Couche géographique des limites des districts DCE 
1A2 Liste des autorités compétentes des districts DCE 
1A3 Liste des communes par districts DCE définie par arrêté 
1A4 Couche géographique des limites des grands sous-bassins composant les districts DCE 

1A5 Couche géographique du cours d'eau principal des grands sous-bassins composant les districts 
DCE 

1A6 Couche géographique des principales masses d'eau rivières et canaux tenant compte des 
hydroécorégions, des contextes piscicoles, du rang de Strahler des cours d'eau et des pressions 

1A7 Couche géographique des masses d'eau lacs (surface supérieure à 50 ha) 

1A8 Couches cartographiques des masses d'eau souterraine : une couche pour les masses d'eau 
affleurantes et une couche pour chaque masse d'eau captive 

1A9 Couche cartographique des masses d'eau côtière 
1A10 Couche cartographique des masses d'eau de transition 
1A11 Couche cartographique des contextes piscicoles des cours d'eau 
1A12 Couche cartographique des écorégions 
1A13 Couche cartographique des hydroécorégions 
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Dispositif existant 

La délimitation des masses d'eau a été réalisée par : 

• L'Agence de l'eau pour les eaux superficielles continentales (cours d'eau, plans d'eau et 
bassins versants) et les bassins versants à partir du référentiel élémentaire BD CARTHAGE 

• Le BRGM pour les eaux souterraines à partir du référentiel élémentaire BD RHF 

• L'IFREMER pour les masses d'eau côtières et de transition 

Ce travail s'est appuyé sur les spécifications européennes complétées et adaptées au niveau 
français par le groupe "référentiels" et les groupes thématiques puis transcrites dans un document 
SANDRE. 

Pour l'état des lieux réalisé en 2004, seules ont été identifiées et cartographiées à partir de la BD 
CARTHAGE les masses d'eau principales qui, en terme de volumétrie, représentent : 

• 696 masses d'eau cours d'eau (dont 22 artificielles) soit environ 20 000 km de linéaire 

• 102 masses d'eau lac (dont 12 naturels) 

• 12 masses d'eau de transition 

• 11 masses d'eau côtière 

• 105 masses d'eau souterraine (dont 5 transdistrict) 

Dispositif cible 

Production 
Pour ce qui est des référentiels existants sur les masses d'eau, la mise à jour sera assurée par 
l'Agence de l'eau avec validation par le BRGM ou l'IFREMER. Une réflexion est en cours au niveau 
national pour adopter une limite commune entre masses d'eau littorales et masses d'eau 
continentales. 

Par ailleurs, pour la mise en place des réseaux de surveillance des très petites masses d'eau cours 
d'eau et lacs, la DCE (Common Implementation Strategy) demande d'identifier un niveau plus 
détaillé que les masses d'eau principales. Cela nécessite un travail de densification du référentiel 
actuel puisqu'il faut délimiter les cours d'eau dont le bassin versant est supérieur à 10km2 et les 
lacs dont la superficie est supérieure à 20 ha. 

C'est l'Agence de l'eau qui produira les couches d'information correspondantes. 

Collecte, bancarisation, mise à disposition 
Pour la réalisation de l'état des lieux, c'est l'Agence de l'eau qui a collecté, validé, bancarisé et mis 
à la disposition de ses partenaires les couches géographiques sur les masses d'eau. Actuellement 
la mise à disposition se fait au cas par cas aux formats Arcview et Mapinfo. 

Dans le dispositif cible, c'est l'Agence de l'eau qui continue à collecter, valider, bancariser ces 
référentiels mais la mise à disposition du référentiel national des masses d'eau doit être réalisée à 
partir de l'atlas du portail du SIE. La banque de bassin stockera la base de référence et gèrera les 
évolutions qu'elle fera remonter au niveau national ; elle l'utilisera pour valoriser et mettre à 
disposition ses propres données. 
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Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
 

ACTION n° 1-1 Délimiter les très petites masses d'eau rivière et leurs bassins 
versants (surface BV > 10 km2) 

Description des tâches Mettre au point la méthode de délimitation des bassins versants à partir du 
MNT et de la BD CATHAGE, répertorier les BV > 10 km2 et les masses 
d'eau qu'ils contiennent. Codifier les bassins découpés selon une méthode 
nationale à définir 

Organisme pilote Agence de l'eau Adour-Garonne 
Financement / coût Agence de l'eau Adour-Garonne / 20K€ 
Opérateurs Agence de l'eau Adour-Garonne (CDD) 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation Fin 2005 

 

ACTION n° 1-2 Délimiter les petites masses d'eau lac (surface supérieure à 10 ou 20 
ha) et leurs bassins versants pour un suivi statistique de leur état 

Description des tâches Mettre à jour la BD CARTHAGE avec des données récentes. déterminer 
les bassins versants immédiats des lacs, codifier l'ensemble et établir les 
relations avec les autres couches : masses d'eau rivière et zones 
hydrographiques 

Organisme pilote Agence de l'eau Adour-Garonne 
Financement / coût Agence de l'eau Adour-Garonne / 1 mois x homme 
Opérateurs Agence de l'eau Adour-Garonne 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation Fin 2005 

Actions au niveau national 

 Établissement des spécifications et du modèle de données pour bâtir le référentiel des très 
petites masses d'eau et des bassins versants correspondants. 

 Adaptation du portail du SIE pour permettre la mise à disposition de toutes les données 
relatives aux masses d'eau. 

1.2. Zones protégées ou spécifiques 
Les réglementations européenne et française conduisent à délimiter différents types de zones pour 
lesquelles une protection particulière s'avère nécessaire. Ces zones concernent de nombreux 
domaines thématiques parmi lesquels les milieux naturels, la production d'eau potable, 
l'assainissement, la baignade,… 

Le SDAGE Adour-Garonne définit quant à lui certaines notions qui lui sont spécifiques (unités 
hydrographiques de référence, zones d'actions prioritaires,…identifiées par un code préfixé 1BF. 

Types de données 

Code Types de données 
1B1 Zones désignées pour le captage d'eau destinée à la production d'eau potable 
1B3 Zones de protection des habitats (ZSC) 

1B4 Zones désignés comme zone de protection des oiseaux, notamment sites NATURA 2000 (SIC, 
ZPS) 
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1B5 Masses d'eau désignées comme eaux de plaisance (baignade, loisirs) 
1B6 Zones sensibles du point de vue des nutriments 
1B7 Zones vulnérables 
1B8 Zones de répartition des eaux 
1B10 Zones inondables 
1B11 Liste des communes présentant des risques d'inondation 
1B12 Zones humides 
1B13 Cours d'eau classés 
1B14 Cours d'eau réservés 
1B15 Catégories piscicoles 
1B16 Contours des SAGE 
1B17 Zones conchylicoles 
1BF1 Contours des Plans de Gestion des Etiages (PGE) 
1BF2 Contours des Contrats de Rivière 
1BF3 Axes migrateurs prioritaires 
1BF4 Zones d'actions prioritaires pour les pollutions 
1BF5 Unités hydrographiques de référence du SDAGE 

 

Dispositif existant 

L'hétérogénéité des thématiques abordées pour les zones de protection conduit à un nombre 
important de partenaires gestionnaires de la donnée (production, bancarisation et diffusion) : 

- DIREN de bassin ou de région et/ou MEDD pour les zones inondables, la liste des 
communes présentant un risque d'inondation, la protection des zones d'habitat, la 
protection des habitats (ZSC), les zones de protection des oiseaux (Sic et ZPS), les 
zones vulnérables à la pollution par les nitrates et les zones de répartition des eaux, les 
zones sensibles à l'eutrophisation et les zones humides ;  

- Conseil Supérieur de la Pêche pour la classification des cours d'eau en catégories 
piscicoles ; 

- Agence de l'eau pour la cartographie des cours d'eau réservés et classés ; 

- Ministère de la santé pour les points de baignade ou d'activités nautiques, et les 
périmètres de protection des captages d'eau potable ; 

- Les EPTB assistés des DIREN pour les Plans de Gestion des Étiages (PGE). 

Les zones spécifiques du SDAGE sont en général gérées par l'Agence de l'eau en relation avec la 
DIREN de bassin. 

Dispositif cible 

Les données portant sur les référentiels "zones protégées ou spécifiques" ne posent pas de 
problème particulier si bien que le dispositif cible est identique au dispositif actuel pour 14 types de 
données sur 20. Les 6 types de données pour lesquels les dispositifs cibles diffèrent du dispositif 
l'actuel sont :  

• les zones désignées pour le captage d'eau destiné à la production d'eau potable (1B1), 

• la cartographie des zones inondables (1B10), 

• les zones humides (1B12) 

• les cours d'eau classés (1B13), réservés (1B14) et les catégories piscicoles (1B15).  
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Production 
La méthode de détermination des zones inondables utilisée par la DIREN Midi-Pyrénées doit être 
étendue aux autres DIREN afin de générer un atlas des zones inondables homogène sur 
l'ensemble du bassin Adour-Garonne. Actuellement, les méthodes utilisées n'étant pas homogènes, 
l'agrégation au niveau du bassin ou au niveau national est difficile.  

La cartographie et la caractérisation des zones humides de plus de 1 ha seront réalisées au niveau 
des structures de gestion locale en respectant le tronc commun défini par l’Agence de l’eau et la 
DIREN. Ce tronc commun permet de caractériser de façon homogène les différentes zones 
humides. Jusque là l’absence de cadrage a conduit à une multitude de données hétérogènes, 
rendant l’information difficilement harmonisable à l’échelle du district. 

Pour les cours d'eau classés et réservés, une mise à jour des données est nécessaire dans la 
mesure où rien n'a été fait depuis 2000. A noter que la nouvelle loi sur l'eau entraînera 
vraisemblablement des modifications. L'organisation du dispositif cible demeurera inchangée tant 
que l'évolution des attributions des structures DIREN et CSP ne sera pas connue avec précision.  

Collecte, bancarisation, mise à disposition 
Le dispositif cible pour la cartographie des périmètres de protection de captages d'eau potable 
comporte une seule base de données gérée par la DRASS de bassin. Rappelons qu'à ce jour 
l'information est disponible pour Midi-Pyrénées à la DRASS MP et pour l'Aquitaine au BRGM (en 
cours de réalisation).  

C'est la DIREN de bassin qui, après validation des DIREN de région, centralisera et bancarisera les 
cartes des zones inondables sur sa banque de données. Les données seront accessibles et 
téléchargeables via le serveur Internet de la DIREN de bassin.  

L’Agence de l’eau et/ou la DIREN de bassin assureront la collecte, la bancarisation et la mise à 
disposition de données sur les zones humides, après validation par les DIREN des données 
produites par les structures de gestion locale. Les données seront mises à disposition sur le site 
Internet du serveur de bassin.  

Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

ACTION n°1-3 
Constituer au niveau du bassin une couche cartographique des 
périmètres de protection des captages d'eau destinée à la production 
d'eau potable 

Description des tâches 

Délimitation des périmètres rapprochés et des périmètres éloignés pour les 
régions ne l'ayant pas fait. 
Mise en cohérence et agrégation dans un seul référentiel des couches 
régionales ou départementales. 

Organisme pilote Agence et DRASS de bassin 
Financement / coût Acteurs impliqués 
Acteurs impliqués DDASS, DIREN, BRGM, Collectivités 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2008 

 

ACTION n°1-4 Constituer au niveau du bassin une couche cartographique des zones 
inondables des drains principaux. 

Description des tâches 
Répertorier les inventaires déjà réalisés ou en cours de réalisation sur le 
bassin, en constituer une couche géographique cohérente (à partir de 
l’existant) et la compléter en vue de couvrir tout le bassin. 

Organisme pilote DIREN 
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Financement / coût État et DIREN / la charge de travail ne peut pas être estimée avant 
l'inventaire. 

Acteurs impliqués DIREN 
Priorité / Difficulté P2/D2 

Échéance de réalisation 

2007 pour agglomérer l’existant. Pour le reste, la maîtrise des délais est 
plus difficile. Coordination des nouvelles opérations par les DIREN de 
région. Des circulaires prévoient l’organisation de ce travail et notamment 
le rôle centralisateur des DIREN. 

 

ACTION n°1-5 
Constituer au niveau du bassin une couche cartographique 
informative des zones humides valorisant les données recueillies 
dans le cadre du tronc commun. 

Description des tâches 

Répertorier les inventaires déjà réalisés ou en cours de réalisation sur le 
bassin, en constituer une couche géographique cohérente selon le modèle 
des données national (tronc commun) et la compléter en vue de couvrir 
tout le bassin 

Organisme pilote DIREN 

Financement / coût Agence et DIREN / l’estimation de la charge de travail n’est pas possible 
sans avoir une vision précise de l’existant. 

Acteurs impliqués Agence, DIREN et structures relais locales (Conservatoire des Espaces 
naturels de Midi-Pyrénées, les Parcs Naturels Régionaux….).  

Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2009 

 

ACTION n°1-6 
Cours d'eau classés, cours d'eau réservés et catégories piscicoles : 
consolidation de l’existant (1/1 000 000) et caractérisation des 
affluents afin de rendre plus lisible la réglementation et permettre le 
croisement avec d'autres données 

Description des tâches 

Collecte des textes parus depuis la dernière mise à jour (2000) puis 
interprétation et intégration dans les bases de données cartographiques 
des cours d’eau classés et des cours d’eau réservés. 
Validation du référentiel actuel par transposition de la carte actuelle des 
catégories piscicoles sur la géométrie de la BD CARTHAGE puis mise à 
jour notamment pour les petites masse d’eau (après création de cette 
couche). 

Organisme(s) pilote(s) CSP et DIREN 
Financement / coût Non déterminé 
Acteurs impliqués Fédérations de pêche, DIREN (MISE), Agence de l’eau 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation Fin 2006 

 

Actions au niveau national 

 Amélioration de l'accès des données sur la liste des communes soumises au risque 
d'inondation, les cours d'eau classés, réservés et les catégories piscicoles, les contours des 
SAGE, les zones d'habitats, les zones de protection des oiseaux, les eaux de loisirs ou de 
baignade, et les zones de répartition des eaux. 
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1.3. Référentiels thématiques élémentaires 
Il s'agit de couches cartographiques essentielles à la création d'autres couches du SIE. Une 
modification au niveau de ces couches élémentaires induit des modifications sur les nombreuses 
couches dérivées.  

 

Types de données 

 

Code Types de données 
1C1 BD Carthage 
1C2 BD RHF 
1C3 Contours administratifs 
1C4 Altimétrie (MNT) 
1C5 Occupation des sols : Corine Land Cover 
1C6 Structure des sols (pédologie) 
1C7 Structure des sous-sols (géologie) 

Dispositif existant 

Ces différents types de données sont gérés par : 

- L'IGN pour le référentiel sur l'altimétrie, les contours administratifs et le référentiel 
élémentaire BD CARTHAGE (la géométrie de l'hydrographie et ses mises à jour sont 
effectuées par l'IGN, la codification des tronçons relève de la compétence des Agences 
de l'eau).  

- Le BRGM pour les eaux souterraines avec le référentiel élémentaire BD RHF et la 
cartographie géologique de France. 

- L'IFEN pour l'occupation des sols au travers de Corine Land Cover. 

- L'INRA pour la carte pédologique.  

La production et la diffusion sont prises en charge par chacun des organismes. Pour la BD 
Carthage, la diffusion commerciale est assurée par l'IGN dans le cadre de la convention IGN/MEDD 
N°8361 qui prévoit des conditions particulières pour les acteurs de la sphère eau. 

Dispositif cible 

La plupart de ces données (1C3 à 1C7), bien qu'elles soient indispensables à la création de 
couches d'information, n'a pas vocation a être bancarisée par le SIE.  

Production 
La mise à jour des référentiels élémentaires est assurée par les producteurs initiaux. Pour la BD 
Carthage, la procédure de mise à jour a fait l'objet d'une convention MEDD/IGN avec la 
participation des Agences de l'eau. L'actualisation intègre les modifications de la codification. 

Pour la BD RHF, le dispositif cible vise la réalisation de la version 2 sur la base de la méthodologie 
définie par le BRGM et le modèle de données défini par le SANDRE.  

Collecte, bancarisation, mise à disposition 
Modalités identiques à la situation actuelle.  
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Plan d'actions 

Aucune action au niveau du bassin n'a été définie, le dispositif cible étant très proche du 
dispositif actuel. 

Actions au niveau national 

 BD Carthage : mise en place une organisation permettant de faire remonter vers les 
Agences de l'eau les problèmes rencontrés par les brigades du CSP (codification, 
toponymie) et les services déconcentrés de l'État. 

 BD RHF: réalisation de la version 2 pour les niveaux national et régional. 

 

2 EAUX SUPERFICIELLES CONTINENTALES 

Les données permettant de décrire l’état qualitatif et quantitatif des masses d’eau superficielles 
(cours d’eau et plans d’eau) sont destinés aux utilisations suivantes : 

- caractérisation de l’état chimique et écologique des masses d’eau (à travers le Système 
d’Évaluation de l’État des Eaux pour les cours d’eau et le SEE - plans d’eau), 

- calcul des indicateurs B1, B2, B9 et A26 du tableau de bord du SDAGE, 
- contrôle sanitaire des eaux de baignade (Directive baignade) et d’alimentation pour la 

production d’eau potable, 
- contrôle du respect des dispositifs réglementaires (DCE et autres directives) par les services 

de police de l’eau. 
- évaluation d’impacts environnementaux (créations d’infrastructures, ICPE, …). 

Elles sont regroupées d’une part en fonction de la nature de la masse d’eau (cours d’eau ou plan 
d’eau) et d’autre part selon qu’elles portent sur les aspects quantitatifs ou qualitatifs de la 
ressource. 

2.1. Cours d’eau : état qualitatif 
En Adour-Garonne, la dégradation de la qualité chimique des rivières par les macropolluants 
(matières organiques, azote, phosphore) et par les micropolluants (métaux, substances de 
synthèse, …) trouve son origine dans les pollutions domestiques, industrielles ou agricoles (nitrates 
et pesticides) localement préoccupantes. La qualité biologique des cours d’eau est quant à elle 
altérée non seulement par les pollutions, mais aussi par les modifications hydromorphologiques. 

Les types de données abordés ici concernent : 

- la qualité physico-chimique des cours d’eau 

- la qualité bactériologique des cours d’eau 

- la qualité biologique des cours d’eau  

- l’état hydromorphologique des cours d’eau 

 

211 Données relatives à l’état physico-chimique et à la bactériologie des cours 
d’eau 

 Types de données 

Les paramètres permettant d’évaluer l’état chimique comprennent les paramètres physico-
chimiques généraux (conditions thermiques, conditions d’oxygénation, salinité, effet des 
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proliférations végétales, état d’acidification, nutriments), les polluants non synthétiques (métaux, 
dont substances prioritaires) et les polluants synthétiques (pesticides, HAP, autres micropolluants 
organiques dont certaines substances prioritaires). 

La qualité bactériologique est évaluée au moyen de paramètres microbiologiques. 

Code Types de données 
2A1 Paramètres physico-chimiques généraux des cours d'eau 
2A2 Polluants non synthétiques spécifiques des cours d'eau 
2A3 Polluants synthétiques spécifiques des cours d'eau 
2A8 Qualité des eaux de baignade, bactériologie des cours d'eau 

 Dispositif existant 

La plupart des paramètres de qualité chimique font l’objet d’un suivi à travers le Réseau de suivi 
de la qualité des eaux superficielles sur le bassin Adour-Garonne (RNB) mis en place par 
l’Agence de l’eau, complété par les Réseaux Complémentaires Départementaux, sous maîtrise 
d’ouvrage départementale et financés en partie par l’Agence de l'eau, et par quelques Suivis de 
Contrats de Rivière. Les paramètres surveillés, ainsi que les fréquences, ne sont pas homogènes 
selon les réseaux. Par ailleurs, certains paramètres exigés par la Directive Cadre ne sont analysés 
que sur certaines stations, voire pas du tout (cas de certaines substances prioritaires notamment).  

La totalité des résultats obtenus par ces réseaux sont collectés et validés via l’outil QUALRIVE, et 
bancarisés dans la banque de données de l’Agence de l'eau QER (Qualité des Eaux des Rivières). 
A noter que certains départements conservent également les résultats dans leur propre base de 
données. Dans quelques cas la transmission des données entre Conseils Généraux et Agence de 
l'eau se fait encore de manière non informatisée (cas des analyses bactériologiques acquises en 
différé sur papier). 

Les données, traitées avec l’outil SEQ-Eau, sont mises en ligne annuellement sur le site Internet du 
Réseau de bassin Adour-Garonne, où elles sont accessibles à tous. 

Un réseau de mesures en continu limité à 4 paramètres a été mis en place par la DIREN Midi-
Pyrénées, avec des financements de l’État et du Conseil Régional. Les données sont diffusées sur 
Internet via le site de la DIREN. Il n’existe pas d’équivalent dans les autres régions du bassin. 

Le réseau de suivi des nitrates dans les eaux superficielles du bassin Adour-Garonne, sous 
maîtrise d’ouvrage DIREN de bassin et financement Agence de l'eau, s’appuie en majorité sur des 
stations appartenant à des réseaux existants, pour lesquelles des mesures supplémentaires de 
nitrates sont effectuées tous les 4 ans. Il possède également quelques stations complémentaires. 
Les résultats sont collectés et bancarisés via QUALRIVE et QER, et mis en ligne sur le site Internet 
du Réseau de Bassin ; dans certaines régions il existe également un accès aux résultats par le site 
de la DIREN. 

Les réseaux de suivi des pesticides dans les eaux superficielles des GRAP (Groupes Régionaux 
d’Action contre les pollutions par les produits Phytosanitaires) présentent, selon les régions, des 
maîtrises d’ouvrages différentes (Agence, DIREN, FREDEC,…) et des financements variés 
(Agence, Régions, voire Europe). Le stockage des données est également variable selon les 
régions, soit dans des banques régionales de type SISYPHE (outil mis à disposition et géré par 
l’IFEN), soit dans des bases de type Access. L’accès à ces données est libre et gratuit, mais il 
n’existe pas de diffusion sur Internet. L’année 2005 est une année d’harmonisation des différents 
GRAP ce qui permettra, en 2006, la constitution d’un réseau phytosanitaire à l’échelle du bassin. 

 

Les réseaux de contrôle sanitaire des eaux brutes pour la consommation humaine et de 
contrôle sanitaire des eaux de  baignade sont entièrement gérés par le Ministère de la Santé, via 
les DDASS et les DRASS. Les données sont bancarisées au niveau national dans SISE-Eaux 
d’alimentation et SISE-Eaux de baignade. La diffusion par Internet (consultation et téléchargement) 
des données de SISE-Eaux d’alimentation n’existe que dans certaines régions ; pour SISE-Eaux de 
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baignade, la consultation des données est possible pour toutes les régions, mais leur 
téléchargement n’est pas possible. 

Concernant les eaux de baignade ou la production d’eau potable, l’arrêt des contrôles sur les 
stations dont l’usage devient interdit en cas de mauvaise qualité pose un problème de pérennité 
des mesures rendant impossible le suivi des évolutions. 

 Dispositif cible 

Le dispositif cible pour répondre aux exigences de la DCE comprend différents types de réseaux 
dont la mise en œuvre est sous l’égide du Secrétariat Technique du Bassin (AEAG, DIREN de 
Bassin , CSP) : 

- le réseau de sites de référence permet de définir les conditions de référence des différents 
types de masses d’eau (cours d’eau et plans d’eau), contribuant ainsi à la définition du bon 
état écologique, 

- le réseau de contrôle de surveillance est dédié à l’évaluation de l’état général des eaux à 
l’échelle du bassin et de la charge de pollution transportée vers le milieu marin, 

- le contrôle opérationnel sert à confirmer l’état des masses d’eau en risque de non atteinte 
du bon état et à suivre leur évolution suite aux actions d'amélioration engagées, 

- le contrôle d’enquête a pour vocation de déterminer les causes pour lesquelles une masse 
d’eau n’atteint pas les objectifs environnementaux (origine du déclassement inconnue) avant 
d’établir un contrôle opérationnel, ou de déterminer l’ampleur et l’incidence de pollutions 
accidentelles, 

- le contrôle additionnel est un complément de suivi requis pour les zones protégées 
(captages pour la production d'eau potable et autres zones spécifiques). 

Réseau de référence 
La maîtrise d’ouvrage générale du Réseau de sites de référence sera assurée par la DIREN de 
Bassin et le CSP. En ce qui concerne les aspects physico-chimiques, c’est l’Agence de l'eau qui 
sera chargée du financement et du pilotage (ou maîtrise d’ouvrage déléguée) du réseau, ainsi que 
de la bancarisation des données. Chaque site retenu sera surveillé annuellement entre 2005 et 
2007, puis à partir de 2008 sera examiné une seule fois par plan de gestion (c’est-à-dire tous les 6 
ans). 

Le réseau de référence est constitué de plusieurs sites sélectionnés sur la base du recoupement 
entre leur appartenance à une hydroécorégion (HER) et la taille du cours d’eau. A ce jour 68 
stations de référence ont d’ores et déjà été identifiées. 

La transmission informatisée des données entre les producteurs et l’Agence de l'eau devra être 
généralisée. 

Contrôle de surveillance 
La maîtrise d’ouvrage générale et le financement du contrôle de surveillance seront assurés par 
l’État et les Agences de l'eau. En ce qui concerne les aspects physico-chimiques, c’est l’Agence de 
l'eau qui sera chargée du pilotage (ou maîtrise d’ouvrage déléguée) du réseau, ainsi que de la 
bancarisation des données. 

Le fonctionnement du réseau de contrôle de surveillance ressemblera à celui des réseaux actuels 
de suivi de la qualité (Réseau National de Bassin et Réseaux Complémentaires Départementaux). 
Les stations retenues concerneront certaines stations existantes, éventuellement complétées par 
de nouveaux points de façon à ce que l’ensemble soit représentatif de la qualité globale des grands 
sous-bassins. 

Le réseau de surveillance servira de support pour le contrôle des nitrates au titre des campagnes 
nationales programmées dans les zones vulnérables. 
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La transmission informatisée des données entre les producteurs et l’Agence de l'eau devra être 
généralisée. 

A ce jour 340 stations ont été identifiées en hypothèse basse pour le contrôle de surveillance. 

Quel que soit le nombre de stations retenu : 

o l’ensemble des paramètres ne sera pas systématiquement suivi sur toutes les 
stations, 

o les paramètres retenus pour une station seront analysés chaque année. 

Le tableau suivant résume les fréquences de suivi proposées dans le bassin Adour-Garonne pour 
les paramètres physico-chimiques : 

Paramètres 
Contrôle de Surveillance 

fréquence DCE 
(par plan de gestion) 

Contrôle de Surveillance 
fréquence Bassin Adour-

Garonne proposée 
Paramètres généraux 4 mesures par an 12 mesures par an 
Polluants non synthétiques spécifiques 
Eau – substances prioritaires 
Eau – autres substances 
Sédiment 

 
12 mesures par an 
4 mesures par an 

 
12 mesures par an 
4 mesures par an 
1 mesure par an 

Polluants  synthétiques spécifiques 
Eau - substances prioritaires 
Eau – autres substances 
Sédiment 

 
12 mesures par an 
4 mesures par an 

 
12 mesures par an 
4 mesures par an 
1 mesure par an 

 

La bancarisation de ces données sera gérée par l’Agence de l’eau, dans sa base QER (Qualité de 
l'Eaux des Rivières). Pour les phytosanitaires, la bancarisation s’effectuera dans une base 
semblable à la précédente permettant de collecter et bancariser également les anciennes données 
des GRAP. Cette nouvelle banque de données est en projet et reste à développer. 

Pour l’interprétation des données, le système d'évaluation actuel (SEQ-Eau) sera ultérieurement 
remplacé par le Système d’évaluation de l’état des eaux (SEE) dont l'étude est en cours. 

Pour ce qui concerne le suivi bactériologique, le dispositif actuel sera conservé, sous maîtrise 
d’ouvrage du Ministère de la Santé, avec une bancarisation nationale dans SISE-Eaux. 

Le dispositif cible devra prévoir une continuité de la surveillance des points lorsque ceux-ci, 
attestant d’une mauvaise qualité, ne sont plus conformes aux exigences des eaux de baignade ou 
des eaux pour AEP. 

Il est prévu une diffusion des résultats d’analyses et des classements par site de baignade via 
Internet. 

Contrôle opérationnel, contrôle d’enquête et contrôle additionnel 
La maîtrise d’ouvrage générale et le financement des contrôles opérationnel, d’enquête et 
additionnel seront assurés par l’État et les Agences de l'eau. Le pilotage (ou maîtrise d’ouvrage 
déléguée) de ces réseaux reste à définir, entre État, Agences de l'eau, collectivités et EPTB. La 
bancarisation des données sera réalisée par l’Agence de l'eau. 

A l’occasion de cette surveillance, on examinera : 

• les paramètres à l’origine du déclassement pour le contrôle opérationnel, et cela tant que 
la perturbation existe, 

• les paramètres supposés à l’origine du déclassement pour le contrôle d’enquête, jusqu’à 
ce que l’on détermine les causes et l’ampleur de la dégradation ou de la pollution 
accidentelle, 
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• les paramètres spécifiques aux exigences des zones de protection (captages AEP, 
protection d’habitats, Natura 2000, …) pour le contrôle additionnel. 

L’organisation détaillée de ces différents réseaux reste à définir, leur mise en œuvre ne saurait 
excéder janvier 2009. 

Les éléments disponibles actuellement ne permettent pas de faire une estimation financière précise 
de ces trois réseaux ; une estimation a été faite pour le contrôle opérationnel sur la base de 170 
stations en hypothèse basse et 225 en hypothèse haute (suivi des masses d'eau à risque de non 
atteinte du bon état en 2015 et des masses d'eau artificielles ou fortement modifiées). 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

Actions de niveau national  

 Mise en place d’une banque nationale pour le réseau de sites de références, 

 Définition du futur Système d’Évaluation de l’État des Eaux. 

 

212 Données relatives à l’état biologique des cours d’eau 

 Types de données 

Les paramètres biologiques concernent la composition des peuplements, l’abondance des 
différents taxons et la présence de taxons sensibles pour différentes classes végétales 
(phytoplancton, phytobenthos et macrophytes) et animales (zooplancton, faune benthique 
invertébrée et ichtyofaune). 

Code Types de données 
2A4 Phytoplancton, zooplancton et phytobenthos des cours d’eau 
2A5 Macrophytes des cours d’eau 
2A6 Faune benthique invertébrée des cours d'eau 
2A7 Ichtyofaune des cours d’eau 

ACTION n° 2-1 Définition des stations des réseaux cibles 
Description des tâches - Sélection des stations appartenant à des réseaux existants (RNB + 

RCD + RHP +  contrôles baignade et alimentation eau potable + réseaux 
phytosanitaires + réseau nitrates…) compte tenu de leur finalité actuelle et 
ventilation dans les futurs réseaux DCE 
- Vérification de leur répartition en fonction de leur représentativité 
(pressions, HER, taille cours d’eau, zones protégées) 
- Recherche de stations supplémentaires non suivies à ce jour 
- Optimisation des réseaux en projet pour rechercher la complémentarité 
des mesures ou éviter des redondances (ex : RNB/DDASS) 
- Choix simultané des paramètres et des fréquences de mesure. 
- Préparation d'un projet de réseaux cibles, qui servira de support à des 
réunions afin de confirmer le fonctionnement global au niveau des bassins 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût Préparation en régie dans les 4 organismes ci-dessous. 
Acteurs impliqués AEAG, DIREN de Bassin, CSP, DRASS, CG, EPRB 

Priorité / Difficulté P1/D1 

Échéance de réalisation Projet fin 2005, réalisation fin 2006 
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 Dispositif existant 

Les paramètres biologiques sont inégalement suivis dans le bassin.  

Seules certaines stations du Réseau de suivi de la qualité des eaux superficielles assurent le suivi 
des macrophytes. 

Quelques départements limitrophes du bassin réalisent des mesures sur le phytoplancton sans 
disposer du même outil de bancarisation.  

Dans le cadre du RNB Adour Garonne, la détermination de l’indice diatomique s’effectue à partir de 
la collecte du phytobenthos. 

On peut également mentionner les études du GIS-ECOBAG sur le suivi de la biomasse fixées dans 
la Garonne bien que cela ne constitue pas un réseau en soi, ce type d’approche mérite d’être 
étendu à d’autres cours d’eau de type torrentiel. 

Il n’existe sur le bassin aucun suivi du zooplancton. 

La faune benthique invertébrée fait l’objet d’un suivi plus structuré dans le cadre du Réseau de la 
qualité des eaux superficielles (138 stations du RNB), sous maîtrise d’ouvrage et financement de 
l’Agence de l'eau, avec une maîtrise d’œuvre des DIREN. La plupart des départements fournissent 
également des résultats IBGN sur certaines stations des Réseaux Complémentaires 
Départementaux (145 stations au total). Leur financement est assuré par les différents Conseils 
Généraux et l’Agence de l'eau. 

Enfin, il existe des suivis dans le cadre de certains Contrats de rivière, sous maîtrise d’ouvrage des 
Syndicats porteurs de ces contrats (30 stations). La plupart de ces suivis sont réalisés à une 
fréquence au moins annuelle, qui correspond donc aux exigences de la Directive Cadre. 

Le site Internet du réseau de bassin permet d’accéder à ces différents indices bancarisés par 
l’Agence de l'eau sur son propre site. A noter que les bases de données hydrobiologiques des 
DIREN (qui intègrent les listes faunistiques) ont des structures différentes selon les régions. La 
mise en ligne sur Internet des données de la DIREN Aquitaine est prévue pour fin 2005. 

L’ichtyofaune est principalement suivie par le CSP au titre du Réseau Hydrobiologique et Piscicole 
(RHP) du CSP (146 stations suivies jusqu’en 2004 ; 110 stations en 2005) dont les résultats sont 
stockés dans la base de données BDMAP et du Suivi National de la Pêche aux Engins (SNPE) 
L’accès est libre (sauf données nominatives confidentielles), tarifé ou gratuit selon les données ; la 
diffusion par Internet est prévue pour fin 2005. 

Les Associations Migrateurs Garonne Dordogne et Adour, agissant pour le retour et la protection 
des grands migrateurs, disposent d’un suivi par des stations de contrôle. Les résultats sont stockés 
dans une base MIGADO-MIGRADOUR et diffusés via le site Internet de ces associations 
(consultation mais pas de téléchargement). 

Par ailleurs, le CSP, en collaboration avec les associations migrateurs, réalise une étude pour le 
suivi des juvéniles salmonidés et de l’anguille dont les données sont stockées dans une base 
propre au CSP. 

 Dispositif cible 

Il est difficile de définir la future organisation alors même que les méthodologies de suivi sont mal 
adaptées aux rivières du bassin Adour Garonne, tout au moins pour les investigations sur le 
phytoplancton et sur le zooplancton.  

En ce qui concerne les déterminations relatives au phytobenthos et aux macrophytes, il y a lieu 
d’homogénéiser rapidement les protocoles (échantillonnage et détermination) utilisés sur le bassin. 

Sur ces thématiques, le préalable indispensable à toute définition de dispositif cible passe par la 
création d’une banque de données structurée avec utilisation de listes taxonomiques et l’utilisation 
de la codification SANDRE des taxons.  
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Réseau de référence 
La maîtrise d’ouvrage générale du réseau de référence sera assurée par la DIREN de bassin et le 
CSP. En ce qui concerne les aspects biologiques, la DIREN sera chargée du pilotage (ou maîtrise 
d’ouvrage déléguée) du réseau et le CSP des questions piscicoles. Chaque site retenu sera 
surveillé annuellement entre 2005 et 2007, puis à partir de 2008 sera examiné une seule fois par 
plan de gestion (c’est-à-dire tous les 6 ans). 

Les 68 sites retenus au titre du réseau de référence en Adour Garonne sont caractérisées par une 
absence de pressions anthropiques et leur qualité est supposée refléter le bon état écologique voire 
le très bon état écologique.  

Contrôle de surveillance 
En ce qui concerne les aspects biologiques, la maîtrise d’ouvrage générale et le financement du 
contrôle de surveillance seront assurés par l’État et les Agences de l'eau. La DIREN de Bassin et le 
CSP, chargés du pilotage (ou maîtrise d’ouvrage déléguée) du réseau dans leur domaine respectif, 
bancariseront les données élémentaires, les données piscicoles restant bancarisées par le CSP au 
niveau national. Seuls les indicateurs utiles à la gestion de la qualité des cours d’eau intégreront la 
banque de bassin. 

Tous les paramètres biologiques ne seront pas suivis sur chacun de ces sites, ils seront définis en 
fonction du type de masse d’eau concerné. Il conviendra toutefois de qualifier au minimum un 
représentant du monde végétal et un représentant du monde animal.  

Le tableau suivant résume les fréquences proposées dans le bassin Adour-Garonne pour les 
paramètres biologiques : 

Paramètres 
Contrôle de Surveillance 

fréquence DCE 
(par plan de gestion) 

Contrôle de Surveillance 
fréquence Bassin Adour-

Garonne proposée 
Phytoplancton 2 mesures par an 8 mesures par an * 
Macrophytes et phytobenthos   
(IBMR - IBD) 

1 mesure au cours des 3 ans 1 mesure par an 

Faune benthique invertébrée 
(IBGN) 

1 mesure au cours des 3 ans 1 mesure ou 2 mesures par an 

Ichtyofaune 1 mesure au cours des 3 ans 1 mesure par an 

* Type de prélèvement à adapter en fonction des cours d’eau (cours d’eau stabilisé / cours d’eau à lit non stabilisé) 

 

Pour tous les indicateurs de la qualité biologique : 

• il y a lieu d’harmoniser le mode de stockage des données sur l'IBGN des DIREN, les 
résultats bancarisés de façon hétérogène rendant difficile l’alimentation de la banque de 
bassin, 

• pour l’ichtyofaune, les résultats du RHP sont déjà bancarisés dans BDMAP (banque 
nationale) et le suivi des migrateurs (mise en place des suivis juvéniles salmonidés et 
anguilles) mérite de l’être également. Pour le suivi des stations de contrôle par les 
associations migrateurs, la question d’une bancarisation nationale reste posée. 

 

Contrôle opérationnel, contrôles d’enquête, contrôles additionnels 
La maîtrise d’ouvrage générale et le financement des contrôles opérationnel, d’enquête et 
additionnel seront assurés par l’État et les Agences de l'eau. Le pilotage (ou maîtrise d’ouvrage 
déléguée) de ces réseaux reste à définir, entre État, Agences de l'eau, collectivités et EPTB. La 
bancarisation des données sera réalisée par l’Agence de l'eau. 

Tous les paramètres ne seront pas suivis sur ces réseaux de contrôle, la surveillance se limitera 
aux seuls paramètres : 
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• à l’origine du déclassement pour le contrôle opérationnel, 

• supposés être à l’origine du déclassement pour le contrôle d’enquête, 

• répondant aux exigences des zones de protection pour le contrôle additionnel. 

 

L’organisation détaillée de ces différents réseaux reste à définir à la fois pour établir les fréquences 
de suivi des paramètres concernés, la période de surveillance dont la durée dépend de l’atteinte de 
l’objectif assigné à ce contrôle. 

 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

Actions de niveau national  

 Analyse des besoins, définition de la méthodologie de suivi et des modalités de 
bancarisation pour le suivi du phytoplancton, zooplancton, phytobenthos, macrophytes et 
espèces invasives. 

 Homogénéisation des outils de bancarisation des données hydrobiologiques des DIREN : 
modernisation des outils actuels et intégration des données. 

 

213 Données relatives à l’état hydromorphologique des cours d’eau 
L’évaluation de l’état écologique d’un cours d’eau – au sens de la DCE – se fait uniquement sur la 
base des paramètres physico-chimiques et biologiques ; l’état hydromorphologique n’intervient donc 
pas directement dans l’évaluation de l’état, mais sa connaissance est nécessaire pour expliquer les 
causes de non atteinte du bon état. Pour l’établissement des conditions de référence, il est par 
contre obligatoire de caractériser les conditions hydromorphologiques de chaque site de référence. 

Le Système d’évaluation de l’état hydromorphologique (SEE – Physique), qui reste encore à 
élaborer, précisera les paramètres à suivre, les stratégies de mesure et les méthodes d’évaluation 
de l’état hydromorphologique permettant de répondre aux besoins liés à la DCE. 

ACTION n° 2-1 Définition des stations des réseaux cibles 
Description des tâches - Sélection des stations appartenant à des réseaux existants (RNB + 

RCD + RHP + contrôles baignade + réseaux phytosanitaires) compte tenu 
de leur finalité actuelle et ventilation dans les futurs réseaux DCE 
- Vérification de leur répartition en fonction de leur représentativité 
(pressions, HER, taille cours d’eau, zones protégées) 
- Recherche de stations supplémentaires non suivies à ce jour 
- Optimisation des réseaux en projet pour rechercher la complémentarité 
des mesures ou éviter des redondances 
- Choix simultané des paramètres et des fréquences de mesure. 
- Préparation d'un projet de réseaux cibles, qui servira de support à des 
réunions afin de confirmer le fonctionnement global au niveau des bassins 

Organisme pilote DIREN et CSP 
Financement / coût Préparation en régie dans les organismes ci-dessous. 

Acteurs impliqués Agence, DIREN de Bassin, CSP, CG, EPTB 

Priorité / Difficulté P1/D1 

Échéance de réalisation Projet fin 2005, réalisation fin 2006 
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 Types de données 

En l’absence de l’outil SEE - Physique, les acteurs du bassin ne disposent pas de la description 
détaillée des données nécessaires à l’évaluation de l’état hydromorphologique ; la DCE indique les 
trois éléments à connaître : 

- conditions morphologiques : variation de la profondeur et de la largeur de la rivière, structure 
et substrat du lit, structure de la rive, 

- continuité de la rivière,  
- régime hydrologique : pour mémoire, ce type de données est abordé dans le paragraphe 

suivant sur l'état quantitatif des cours d'eau,  

 

Code Types de données 
2B1 Conditions morphologiques des cours d’eau 
2B2 Continuité des cours d’eau 

 Dispositif existant 

Il n’existe pas réellement de réseau pérenne d’acquisition de données sur l’état 
hydromorphologique des cours d’eau de l’ensemble du bassin Adour-Garonne.  

Certains dispositifs mis en place par le CSP fournissent des données sur les altérations du milieu 
physique et la qualité des habitats : 

- RHP (réseau hydrobiologique et piscicole) : il comporte 146 stations inventoriées annuellement 
par le CSP ; la partie descriptive de la station est insuffisante pour répondre aux besoins de la 
DCE ; le RHP devra évoluer pour s’adapter au programme de surveillance ; 

- ROM (réseau d’observation des milieux) : il décrit à « dire d’expert » , pour chaque contexte 
piscicole, le niveau d’altération physico-chimique, hydrologique, morphologique et la continuité 
biologique des milieux ; il couvre tout le réseau hydrographique ; les données sont 
essentiellement qualitatives et en partie géoréférencées sur le bassin ; il n'est pas prévu de 
mise à jour du ROM ; 

- REH (réseau d’évaluation de habitats) : il définit par expertise le niveau d’altération de l’habitat, 
à l’échelle d’un tronçon de rivière homogène (correspondant aux 146 stations du RHP) ; une 
mise à jour prévue tous les 5 ans. 

L’Agence de l’eau a mis en place l’outil EVACE (Évaluation de l'anthropisation des cours d'eau) 
pour aider à la prédésignation des MEFM (masses d'eau fortement modifiées) dans l'état des lieux ; 
cet outil repose sur l’inventaire des aménagements, travaux et ouvrages pouvant être à l’origine 
d’altérations de l’hydromorphologie et permet une évaluation des altérations potentielles par masse 
d’eau. Pour le premier état des lieux ce sont les données de l’Agence de l’eau et des SCAN 25 de 
l’IGN qui ont permis de dresser un constat approximatif. 

Enfin, des données sont produites par les CATER, les syndicats de rivière ou les EPTB, à 
l’occasion d’études, mais elles sont partielles et disparates. 

 Dispositif cible 

Le tableau ci-après présente les modalités d'organisation prévues pour le volet hydromorphologique 
des programmes de surveillance. Elles sont arrêtées pour le réseau de référence, mais restent à 
confirmer pour les deux autres réseaux (contrôle de surveillance et contrôle opérationnel). 

Organisation 
des réseaux 
cibles 

Financeur Maître 
d’ouvrage Maître d’œuvre Fréquence Volumétrie 

Réseau de 
référence 

Agence de l’eau 
État 

DIREN CSP  annuelle 70 : proposition 
Adour-Garonne 
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Contrôle de 
surveillance 

Agence de l’eau 
État 

CSP (à 
confirmer) 

CSP + DIREN (à 
confirmer  1/6 ans 

Hypothèse 
basse : de 
l’ordre de 300 

Contrôle 
opérationnel Agence de l’eau CSP (à 

confirmer) 
CSP + DIREN (à 
confirmer  

1/6 ans au 
minimum  

 

Le contenu des programmes de surveillance de l’état hydromorphologique ne pourra être défini que 
suite à l’élaboration du SEE-Physique par la Direction de l’Eau.  

Le SEE-Physique sera l’outil de collecte, de bancarisation et d’interprétation des données. Les 
résultats relatifs à l’état hydromorphologique seront intégrés à la Banque de bassin et diffusés via le 
serveur du bassin. 

Les CATER, les techniciens de rivière et les EPTB seront sollicités pour la production de ce type de 
données. 

Il est probable que le CSP reproduise pour l’hydromorphologie le schéma déjà mis en place pour 
l’ichtyologie et le ROM, à savoir une centralisation nationale des données, ce qui n’exclut pas une 
déclinaison au niveau bassin. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

Actions de niveau national  

 La caractérisation de l'état hydromorphologique des cours d’eau ne pourra se faire qu'après 
l'élaboration de la méthode nationale pour l'évaluation de l'état physique des cours d'eau 
(SEE-Physique). 

 

2.2. Cours d’eau : état quantitatif 
De nombreux cours d’eau du bassin sont déficitaires en période d’étiage, et leur état écologique est 
menacé par le déséquilibre entre les débits d’étiage et la consommation en eau. 

Les types de données abordés ici concernent le régime hydrologique des cours d’eau et le suivi de 
la sécheresse. 

 Types de données 

Les données de régime hydrologique des cours d’eau regroupent toutes les informations de hauteur 
et de débit des cours d’eau. Le suivi sécheresse intègre en plus la pluviométrie, la piézométrie et 
les arrêtés sécheresse. 

 

ACTION n° 2-2 Définition des programmes de surveillance de l’état 
hydromorphologique des cours d’eau 

Description des tâches Sélection des sites ou tronçons, définition des protocoles pour le réseau de 
référence, le contrôle de surveillance et le contrôle opérationnel 

Organisme pilote CSP + DIREN 
Financement / coût État / AEAG / 50 K€ 
Acteurs impliqués CSP, DIREN, AEAG 
Priorité / Difficulté P1/D2 
Échéance de réalisation Fin 2006 (fonction de la mise à disposition de l’outil SEE-Physique) 
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Code Types de données 
2B3 Régime hydrologique des cours d‘eau 
2B4 Suivi des arrêtés sécheresse 

 Dispositif existant 

Il existe actuellement plusieurs réseaux pérennes d’acquisition de données hydrométriques 
couvrant le bassin Adour-Garonne et répondant aux besoins des producteurs : 

 Réseaux Hydrométriques des 6 DIREN du bassin 

 Réseaux de Prévision des Crues des 7 sous bassins d'Adour-Garonne 

 Réseau Hydrométrique des rivières de Gascogne de la CACG 

 Réseau Hydrométrique d’EDF (Réseau Hydrométrique d’EDF 

 Réseau Hydrométrique de la SHEM 

 Réseau Hydrométrique de VNF 

 Réseau CNRS Cévennes 

 Réseau de la confédération hydrographique de l’Èbre pour la Garonne amont 

La production des données dans le cadre de cas réseaux fait généralement appel à des stations de 
mesure en continu des hauteurs ou directement des débits. 

Au total 800 stations permettent de répondre aux besoins actuels à partir de ces réseaux. 

Des relevés ponctuels sont par ailleurs réalisés dans le cadre des réseaux de suivi de la qualité des 
cours d'eau pour compléter les données estimées via des règles de calcul. 

En termes de bancarisation, toutes les données produites dans le bassin ne viennent pas alimenter 
la banque HYDRO et en termes de valorisation seuls les tableaux de bord ou de veille hydrologique 
sont actuellement accessibles au public. 

 Dispositif cible 

Dans le cadre de la réorganisation de la prévision des crues, le directeur de l’eau a demandé aux 
délégués de bassin de faire une proposition d’organisation optimisée de l’hydrométrie, s’insérant 
dans les schémas directeurs de la prévision des crues élaborés dans les bassins. 

Une note de cadrage sur la réorganisation de l’hydrométrie établie par la DE en cours de validation 
auprès des DIREN et des SPC sera suivie d'une circulaire aux DIREN de bassin définissant les 
principes et leur demandant de proposer une organisation respectant les orientations définies dans 
cette note. 

La note propose un schéma cible pour les services déconcentrés et les structures nationales, qui 
sera appliqué dans le SDDE, puis une démarche pour y parvenir à l’échéance 2007. 

Le principe adopté est l’unicité de l’hydrométrie : sur un territoire donné, un seul service de l’État 
produit toutes les données hydrométriques répondant aux divers besoins liés à la mise en œuvre 
des missions de l’État faisant appel à ce type de données. 
Toutes les données hydrométriques devront être bancarisées et mises à disposition des utilisateurs 
opérationnels et du public, en temps réel (données brutes non validées) et en temps différé 
(données validées). 

L’État n'étant pas le seul producteur de données hydrométriques la réflexion doit prendre en 
compte les autres acteurs à travers son groupe de coordination et le comité de suivi des données 
du bassin. Pour ce qui concerne les données utilisées par l’État et produites par des tiers (EDF, 
SHEM, CACG, …), des conventions doivent permettre d’obtenir des garanties en matière de 
caractéristiques des stations, gestion de la maintenance et des jaugeages, procédures de validation 
et fiabilité des données, disponibilité et mise à disposition des résultats. 
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Le dispositif cible vise à répondre aux principaux besoins identifiés ci-dessous : 

• la prévision des crues et le suivi des étiages en période de sécheresse, 
• la connaissance générale des régimes des cours d'eau, 
• la caractérisation l’état écologique et de l’hydromorphologie des masses d'eau de la DCE, 
• la détermination des flux polluants pour le suivi qualitatif des eaux superficielles et les transferts entre 

masses d'eau, 
• la police de l’eau (autorisations, gestion de crise), 
• la gestion des ouvrages, 
• les relations avec les zones humides et les nappes souterraines. 

L'organisation à mettre en place s'articulera autour de cinq pôles de responsabilités pour lesquels 
les acteurs seront identifiés, chaque pôle étant géré par un seul service sur une zone géographique 
déterminée : 

1. organisation des réseaux et des données 
2. gestion des stations et de l’hydrométrie 
3. maintenance des stations  
4. collecte des données 
5. opérations d’intérêt national 

Pour ce dernier pôle, qui porte notamment sur le stockage et la mise à disposition sur Internet de 
l’ensemble de données hydrométriques (banque HYDRO), le SCHAPI a été désigné. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
A définir à partir de la note de  cadrage national sur la réorganisation de l’hydrométrie du 24 juin  
2005 qui prévoit 5 pôles de responsabilités (organisation des réseaux et des données ; gestion des 
stations et de l’hydrométrie ; maintenance des stations ; collecte des données ; opérations d’intérêt 
national dédiées au SCHAPI) en vue de répondre à tous les besoins. 

Une circulaire prévue pour le début 2006 : 

- arrêtera pour chaque « pôle » l’organisation retenue avec les zones géographiques 
d’intervention 

- désignera les services d’hydrométrie 
- précisera l’organisation des structures d’appui et de concertation. 

 

2.3. Plans d’eau : état qualitatif 
La qualité de l’eau des lacs naturels et artificiels est généralement dégradée, principalement en 
raison de la teneur élevée en nutriments dans l’eau et les sédiments ; de même, la qualité 
biologique est globalement faible. 

Les types de données abordés ici concernent : 

- l’état physico-chimique des plans d’eau 

- l’état biologique des plans d’eau 

- l’état bactériologique des plans d’eau 

- l’état hydromorphologique des plans d’eau 

Les données relatives aux plans d’eau restent à définir plus précisément, notamment avec la mise 
en place du SEE – Plans d’eau, confiée au Cemagref par le MEDD. En l’absence de cet outil, les 
éléments fournis ci-après ont un caractère provisoire. 
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231 Données relatives à l’état physico-chimique, biologique et bactériologique des 
plans d’eau  

 Types de données 

Les paramètres permettant de mesurer la qualité chimique comprennent les paramètres physico-
chimiques généraux (transparence, conditions thermiques, bilan d’oxygène, minéralisation, effet 
des développements végétaux, état d’acidification, nutriments, potentiel de relargage des 
sédiments), les polluants non synthétiques (métaux, dont substances prioritaires) et les polluants 
synthétiques (pesticides, HAP, autres micropolluants organiques). 

Les paramètres biologiques concernent la présence de taxons, la composition et l’abondance des 
différentes classes végétales (phytoplancton, phytobenthos et macrophytes) et animales 
(zooplancton, faune benthique invertébrée et ichtyofaune). 

La qualité bactériologique est évaluée au moyen de paramètres microbiologiques. 

 

Code Types de données 
2C1 Paramètres physico-chimiques généraux des plans d'eau 
2C2 Polluants non synthétiques spécifiques des plans d'eau 
2C3 Polluants synthétiques spécifiques des plans d'eau 
2C4 Phytoplancton, zooplancton des plans d’eau 
2C5 Macrophytes et phytobenthos des plans d’eau 
2C6 Faune benthique invertébrée des plans d'eau 
2C7 Ichtyofaune des plans d’eau 
2C8 Qualité des eaux de baignade, bactériologie des plans d'eau 

 Dispositif existant 

Il n’existe à l’heure actuelle aucun suivi structuré de la qualité des plans d’eau en Adour-Garonne. 
Les études menées jusqu’ici n’avaient pas les mêmes finalités et ne présentent pas de réel tronc 
commun d’analyses. 

Seuls certains paramètres physico-chimiques et microbiologiques font l’objet d’un suivi dans le 
cadre du contrôle sanitaire des eaux brutes utilisées pour la production d‘eau potable et du contrôle 
sanitaire des eaux de baignade, gérés par le Ministère de la Santé. 

 Dispositif cible 

Réseau de référence 
Pour l’élaboration du réseau de référence, le seuil de surface des plans d’eau a été baissé à 20 ha 
(au lieu de 50 ha). Le CSP prévoit la mise en place progressive du réseau de référence plans d’eau 
en 2006-2007 (4 plans d’eau concernés dans le bassin Adour Garonne). La bancarisation des 
données est à mettre en place d’ici-là, et compte tenu de la faible volumétrie, une bancarisation 
nationale pourrait être envisagée. 

Contrôle de surveillance 
Une étude menée par l’Agence de l'eau est en cours pour définir le réseau de surveillance des 
plans d’eau en Adour-Garonne.  

Contrôle opérationnel, contrôles d’enquête, contrôles additionnels 
L’organisation détaillée de ces différents réseaux reste à définir au niveau du bassin, leur mise en 
œuvre ne saurait excéder janvier 2009. 
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Les éléments disponibles à ce jour ne permettent pas de réaliser une estimation financière pour les 
réseaux relatifs aux plans d’eau. Pour les contrôles de surveillance et opérationnel, une hypothèse 
de suivi d'une trentaine de masses d'eau lac (sur les 102 que comporte le bassin Adour-Garonne) 
en hypothèse basse et une quarantaine en hypothèse haute a été retenue. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

 

Actions de niveau national  

 Définition de la méthodologie de suivi et organisation de la bancarisation de toutes les 
données plans d’eau (suites du pilote mis en place dans le bassin Rhône-Méditerranée). 

 Définition du futur Système d’Évaluation de l’État des Eaux pour les plans d'eau (SEE – 
Plans d’eau). 

 

232 Données relatives à l’état hydromorphologique des plans d’eau 

En l’absence de l’outil SEE – Plans d’eau, les acteurs du bassin ne disposent pas de la description 
détaillée des données nécessaires à l’évaluation de l’état hydromorphologique des plans d’eau ; la 
DCE donne les deux éléments à connaître : 

- les conditions morphologiques : variation de la profondeur du lac, quantité, structure et 
substrat du lit, structure de la rive, 

- le régime hydrologique : pour mémoire, ce type de données est abordé dans le paragraphe 
sur l'état quantitatif des plans d’eau, 

ACTION n° 2-3 Détermination du suivi physico-chimique des plans d’eau 
Description des tâches - Sélection des stations en fonction de la typologie nationale, de la taille 

du plan d’eau, … 

- Choix simultané des paramètres, des fréquences de mesure. 

Organisme pilote Agence de l'eau 
Financement / coût Agence de l'eau 
Acteurs impliqués Agence de l'eau 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation Fin 2006 

ACTION n° 2-4 Détermination du suivi biologique des plans d’eau 
Description des tâches - Sélection des stations en fonction de la typologie nationale, de la taille 

du plan d’eau, … 
- Choix simultané des paramètres, des fréquences de mesure. 

Organisme pilote CSP – DIREN 
Financement / coût En régie dans les organismes 
Acteurs impliqués DIREN - CSP, AEAG, autres organismes à déterminer 
Priorité / Difficulté P1/D2 
Échéance de réalisation Fin 2006 
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 Types de données 

Le protocole du futur SEE - Plans d’eau prévoit que les caractéristiques hydromorphologiques des 
plans d’eau seront prises en compte en s’appuyant sur le protocole d’acquisition de données « Lake 
Habitat Survey » qui constitue un projet de norme CEN (Comité Européen de normalisation), et 
comporte : 

- les descripteurs généraux, caractéristiques de la morphologie générale du plan d’eau (profondeur, 
surface, périmètre, volume,…),  

- les descripteurs physiques portant sur la zone riveraine, la zone rivulaire et la zone littorale. 

 

Code Types de données 
2D2 Conditions morphologiques des plans d’eau 

 

 Dispositif existant 

Il n’existe pas en situation actuelle de dispositif de données sur l’état hydromorphologique des plans 
d’eau. Quelques données existent, très partielles et disparates, essentiellement détenues par les 
gestionnaires des ouvrages. 

 Dispositif cible 

Le mode d'organisation est identique à celui adopté pour le programme de surveillance de l’état 
hydromorphologique des cours d’eau traité précédemment. 

A priori, les données seront collectées principalement auprès des gestionnaires, ou grâce aux 
études disponibles ; l’essentiel du travail de collecte sera réalisé par l’Agence de l’eau, qui sera 
également chargée de la bancarisation des données (intégration dans la banque de données sur la 
qualité des eaux de surface). 

Le bassin Rhône - Méditerranée pilote actuellement l'élaboration d'une première version du 
système d'information sur les plans d'eau selon le découpage suivant : « bancarisation par l'Agence 
de l'eau » et « diffusion via un portail des données par la DIREN de bassin ». Ce schéma sera 
ensuite adapté à l'ensemble des bassins.  

L'intégration des données sur les plans d'eau dans le système d'information actuel sur la qualité des 
eaux de l’Agence de l’eau Adour-Garonne est actuellement à l’étude. 

 

 Plan d'actions 

Les prérequis méthodologiques n'étant pas suffisamment avancés au plan national, aucune action 
précise n'a été identifiée au niveau du bassin. 

Actions de niveau national  

 Définition de la méthodologie de suivi et organisation de la bancarisation de toutes les 
données plans d’eau (suites du pilote mis en place dans le bassin Rhône-Méditerranée). 

 Définition du futur Système d’Évaluation de l’État des Eaux pour les plans d'eau (SEE – 
Plans d’eau). 
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2.4. Plans d’eau : état quantitatif 

 Types de données 

Les données de régime hydrologique des plans d’eau regroupent les données concernant les 
caractéristiques du plan d’eau, le temps de résidence, la dynamique du plan d’eau et les 
connexions aux masses d’eau souterraines. 

Code Types de données 
2D1 Régime hydrologique des plans d‘eau 

 Dispositif existant 

Il n’existe pas en situation actuelle de dispositif de données sur le régime hydrologique des plans 
d’eau. Quelques données existent, très partielles et disparates, essentiellement détenues par les 
gestionnaires des ouvrages. 

 Dispositif cible 

A priori, les données seront collectées principalement auprès des gestionnaires, ou grâce aux 
études disponibles ; l’essentiel du travail de collecte sera réalisé par l’Agence de l’eau, qui sera 
également chargée de la bancarisation des données (intégration dans la banque de données sur la 
qualité des eaux de surface). 

 Plan d'actions 

Les prérequis méthodologiques n'étant pas suffisamment avancés au plan national, aucune action 
précise n'a été identifiée au niveau du bassin. 

3 EAUX SOUTERRAINES 

Ce thème comprend toutes les données permettant de qualifier l’état des masses d’eau 
souterraine, d’un point de vue qualitatif et quantitatif. Les objectifs de la Directive Cadre dans 
ce domaine sont les suivants : 

- connaissance, 

- contrôle des zones protégées (AEP), 

- gestion quantitative dans le cadre réglementaire. 

3.1. État qualitatif des eaux souterraines 
Le bassin est riche en eaux souterraines : nappes alluviales, sources karstiques et nappes captives 
profondes, ces deux dernières étant majoritairement utilisées pour la production d’eau potable. Ces 
eaux souterraines apparaissent de plus en plus vulnérables face aux pressions de pollution 
diffuses, notamment par les nitrates et les pesticides. Il est donc important de protéger les 
ressources encore de bonne qualité et d’améliorer les secteurs sensiblement dégradés. 

 Types de données 

La qualité des masses d’eaux souterraine est caractérisée par la mesure de différents paramètres 
(physico- chimiques, éléments majeurs, matières organiques et oxydables, matières en suspension, 
minéralisation et salinité, composés azotés, micropolluants minéraux, micropolluants organiques, 
isotopes), ainsi que par le suivi, dans les zones protégées pour l’alimentation en eau potable, de 
paramètres microbiologiques et physico-chimiques. Tous sont regroupés en un seul type de 
données. 
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Code Types de données 
3A1 Données qualité des eaux souterraines – État chimique des eaux 

 Dispositif existant 

Le réseau patrimonial de suivi de la qualité des eaux souterraines du bassin Adour-Garonne 
compte 256 points de mesure ; ce méta-réseau, dont l’Agence de l’eau est responsable, s’appuie 
sur les réseaux locaux sous maîtrise d’ouvrage des départements, régions, ou parcs naturels 
(Grands Causses).  

L’Agence de l’eau est par ailleurs maître d’ouvrage d’un Réseau de suivi qualitatif en gestion directe 
par appel d’offre. 

Un réseau spécifique phytosanitaires est géré par la DIREN-Midi Pyrénées ; les nitrates sont 
également suivis de manière spécifique par les DIREN des régions Midi-Pyrénées, Aquitaine et 
Poitou-Charentes. 

Le réseau national de surveillance pour le contrôle sanitaire sur les eaux brutes est mis en 
œuvre par les DDASS et les DRASS, sous maîtrise d’ouvrage du Ministère de la Santé. Il compte 
environ 5000 points pour les eaux souterraines sur le bassin Adour-Garonne. 

Les données de tous ces réseaux sont stockées dans une banque nationale, ADES (gérée 
par le BRGM). Les données du réseau de contrôle sanitaire transitent auparavant par la base 
nationale SISE-Eaux. 

Les résultats du suivi des installations classées de la DRIRE ne font pas l’objet pour l’instant 
d’une intégration dans ADES. 

 Dispositif cible 

Contrôle de surveillance 
Le réseau de contrôle de surveillance fonctionnera de la même manière qu’en situation actuelle ; un 
redimensionnement sera nécessaire pour adapter le réseau existant au référentiel des masses 
d’eau souterraine ; le dispositif cible sera constitué de : 

- 295 points sous maîtrise d’ouvrage et financement Agence de l'eau 

- 150 points sous maîtrise d’ouvrage des collectivités locales (cofinancement Agence de l'eau 
et collectivités) 

Cette estimation sera à affiner dans le cadre de l’actualisation de l’État des lieux de la DCE pour la 
fin 2006. 

Contrôle opérationnel 
Le réseau à construire pour le contrôle opérationnel est approximativement la somme de tous les 
réseaux d’impact. Il devra être constitué des stations du réseau de surveillance complétés par 
d’autres sites judicieusement sélectionnés pour suivre les pollutions identifiées (en aval des sources 
de pollution). L'objectif étant mettre en place de ce réseau en 2009, lorsque les masses d'eau 
risquant de ne pas atteindre le bon état auront été identifiées, on ne peut pas en définir précisément 
l’organisation à l’heure actuelle : 

- contrôle opérationnel « installations classées (maîtrise d’ouvrage DRIRE) : le dispositif 
actuel doit être complété par une intégration dans ADES des résultats du suivi des 
installations classées de la DRIRE, 

- contrôle opérationnel « phytos » (maîtrise d’ouvrage Agence de l'eau avec appui technique 
DIREN) : le coût sera constant mais un redéploiement des stations est à prévoir (moins 
de points en Midi-Pyrénées, plus en Aquitaine) – fréquence à définir, 

- contrôle opérationnel « nitrates » (maîtrise d’ouvrage DIREN) – fréquence à définir. 
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Contrôle additionnel 
Le contrôle des zones protégées, sous maîtrise d’ouvrage du Ministère de la Santé, sera co-financé 
par ce dernier et par les collectivités. Il correspond au réseau national de surveillance pour le 
contrôle sanitaire sur les eaux brutes. 

 

En parallèle de la mise en place des réseaux, et dans le but de faciliter la coordination des 
différentes actions à mener, il est proposé la mise en place d’une instance de coordination 
autour de la bancarisation des données eaux souterraines. 

Le dispositif cible peut être schématisé de la façon suivante : 

 
Pour la mise en place du contrôle opérationnel des installations classées, des difficultés d’ordre 
technique et organisationnel seront à surmonter (volume important, codification BSS à réaliser). 

 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

 

ACTION n° 3-1 Constitution du réseau de contrôle de surveillance des eaux 
souterraines 

Description des tâches Redimensionner le réseau RNES à partir du cahier des charges national et 
du référentiel des masses d’eau du bassin 

Organisme pilote Agence de l’eau 
Financement / coût Agence de l’eau/ en interne ou 100 k€ si sous-traité 
Acteurs impliqués Agence de l’eau 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation Fin 2006 
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ACTION n° 3-2 Inventaire et mise à disposition des études relatives aux eaux 
souterraines 

Description des tâches - Inventaire des études relatives aux eaux souterraines sur le Bassin 
Adour-Garonne (à partir des SIGES et des bases documentaires Agence 
de l'eau, DIREN, BRGM et universitaires et des observatoires des EPTB) 
- Organisation d'une base de donnée répartie dans les SIGES (accès 
libre via Internet déjà existant) 
- Mise à jour régulière par les différents acteurs : il faudra se rapprocher 
des dispositifs nationaux qui seront mis en place 

Organisme pilote Agence, DIREN, BRGM, GIS ECOBAG 
Financement / coût 30 000 € / plan de financement à évaluer avec les organismes pilotes 
Acteurs impliqués Agence, DIREN, BRGM, GIS ECOBAG et universitaires, EPTB 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2008 

 

ACTION n° 3-3 Réactivation d'une cellule d'animation autour de la bancarisation des 
données eaux souterraines 

Description des tâches Réactiver CABRES (Cellule d'Animation et de Bancarisation des Réseaux 
Eaux Souterraines…) avec une mission de relais entre le niveau national et 
le niveau local : 
- préciser les règles de la bancarisation 
- valider les métaréseaux 
- donner les accès à ADES  
- décrire les procédures de valorisation des données 
- valider les données entrant dans ADES 
- relancer la bancarisation 
- mobiliser la DRIRE (suivi des Installations classées) 

Organisme pilote BRGM, DIREN, AEAG, DRASS 
Financement / coût  
Acteurs impliqués SGR, DIREN, AEAG, DDASS, DRIRE et collectivités, SCHAPI 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2005 

 

ACTION n° 3-5 Mise en place d'un outil d'évaluation de la qualité des eaux 
souterraines 

Description des tâches Harmoniser les outils d'évaluation eaux superficielles / eaux souterraines 
Organisme pilote MEDD 
Financement / coût A estimer après élaboration du cahier des charges 
Acteurs impliqués Agence, DIREN, DRASS 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2007 

 

Actions au niveau national 

 Définition du Système d’Évaluation de l’État des Eaux souterraines (SEE – Eaux 
souterraines) avec la règle de détermination du bon état des eaux souterraines. 
Cette action est un prérequis pour la réalisation de l'action n° 3-5 prévue au niveau 
du bassin. 

 Il paraît nécessaire que la cellule de coordination, visée dans l'action 3.3, soit mise 
en place dans tous les bassins dans un but de représentativité et de reconnaissance 
nationale. 
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3.2. État quantitatif des eaux souterraines 
Il existe dans le bassin un déséquilibre important entre la demande et la ressource disponible en 
période d’étiage. Plusieurs nappes profondes subissent une pression de prélèvements telle qu’elle 
peut mettre en difficulté leur vocation prioritaire pour l’eau potable. 

 Types de données 

La quantité des eaux souterraines est mesurée par : 

- le niveau piézométrique de la masse d’eau si le site de mesure est un piézomètre ou un 
forage 

- le débit dans le cas d’une source 

Code Types de données 
3B1 Données quantité des eaux souterraines – Niveau piézométrique et débit des sources 

 Dispositif existant 

En l’état actuel, il existe plusieurs réseaux locaux (département, région, parc régional) ou à l’échelle 
d’un aquifère (aquifères profonds du Sud Adour-Garonne, nappe de l’Eocène, plioquaternaire en 
Aquitaine), avec, selon les cas, une maîtrise d’ouvrage et des financements MEDD, DIREN, Service 
Géologique Régional (SGR), CG ou Parc Régional. L’ensemble de ces réseaux totalise plus de 600 
stations de mesure. 

Le Réseau patrimonial de suivi quantitatif des eaux souterraines du bassin Adour-Garonne 
est un métaréseau réunissant une sélection de 184 stations issues des réseaux précédents.  

L'Agence de l'eau Adour Garonne a assuré le financement de la construction et du fonctionnement 
des réseaux  jusqu'en 2002. Suite à la circulaire de mars 2003, la DIREN participe au financement 
du fonctionnement des réseaux et délègue aux collectivités locales la maîtrise d'ouvrage. 

La bancarisation des données se fait dans des banques nationales : HYDRO, pour les débits des 
sources, et ADES, pour les niveaux piézométriques. Ces deux banques sont fortement liées par le 
fait que toutes les fiches descriptives de stations (y compris suivi des sources) sont dans ADES. 

Les données des deux banques font l’objet d’une diffusion sur Internet. 

 Dispositif cible 

Contrôle de surveillance 
Le réseau cible sera un métaréseau "administratif" qui s'appuiera sur les réseaux départementaux. 
Le contrôle de surveillance n'aura donc pas de coût de fonctionnement propre. 

Les réseaux départementaux existants doivent persister pour permettre une gestion de bassin ; le 
coût de fonctionnement global devrait être à peu près constant : en effet, il faut prévoir un 
redéploiement des points pour s’adapter au référentiel des masses d'eau, mais la volumétrie totale 
devrait rester stable. 

En termes de volumétrie, des évolutions sont d'ores et déjà à prévoir dans certains secteurs (Lot-et-
Garonne, Gironde, …). En complément des frais de fonctionnement, il faut prévoir des frais 
d'investissement sur les équipements permettant d'assurer : 

- le suivi des sources (500 000 €) 

- la mise en conformité des appareillages pour la télétransmission en réponse aux exigences 
de la DCE (250 000 €) 

- le renouvellement du matériel (250 000 € par an). 

Il serait souhaitable que les données issues d’autres « circuits » soient également bancarisées et 
rendues accessibles (dans ADES ou ailleurs) comme par exemple les données du GIS ECOBAG 
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(suivi de 110 points pendant 2 ans sur la nappe alluviale de la Garonne avec la mise au point d’un 
modèle) ou les données des exploitants de captages. 

D’un point de vue technique, la mise en place du dispositif cible présente des difficultés qui peuvent 
être traitées au niveau du bassin ; en revanche, sur le plan financier, la cible paraît peu accessible 
avec les seuls moyens du bassin – en effet, les investissements nécessaires pour répondre à la 
demande nationale de (télétransmission pour une mise à disposition des données plus rapide et 
aux exigences de la DCE (maintien du niveau actuel du réseau), ne peuvent pas être financés 
entièrement par le bassin. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
 

ACTION n° 3-4 Bancariser les niveaux des sources dans la banque HYDRO 
Description des tâches Intégrer les mesures des niveaux des sources sans attendre que la courbe 

de tarage soit faite, en reprenant l'historique des données produites 
Organisme pilote DIREN 
Financement / coût Coût interne à la DIREN 
Acteurs impliqués Collectivités, DIREN 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

 

Actions au niveau national 

 Adaptation de la banque HYDRO pour le stockage et la mise à disposition des données sur 
les débits des sources. 

4 EAUX LITTORALES 

Les types de données permettant de décrire l’état qualitatif des masses d’eau littorales (côtière et 
de transition) sont destinés aux utilisations suivantes : 

- caractérisation de l’état chimique et écologique des masses d’eau (à travers le SEE-littoral, 
dont l’ébauche fait partie des bases de réflexion mais qui n’a pas été encore validé), 

- contrôle sanitaire des eaux de baignade (Directive baignade), 

- contrôle du respect des dispositifs réglementaires (DCE et autres directives) par les services 
de police de l’eau. 

L’état des eaux littorales est décrit au moyen de paramètres physico-chimiques, biologiques, 
hydromorphologiques et microbiologiques, déclinés pour chaque type de masses d’eau (côtière ou 
de transition). 

4.1. État des eaux côtières 
La frange littorale du bassin constitue un pôle touristique important, mais aussi une zone d’activités 
économiques liées à la mer (pêche, pôles ostréicoles de Marennes-Oléron et d’Arcachon). La 
maîtrise des pollutions toxiques (micropolluants organiques et métalliques, phytosanitaires) et 
bactériennes s’avère indispensable pour préserver les milieux, les secteurs de baignade et les 
zones conchylicoles. 
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Les types de données abordés ici concernent : 

- l’état physico-chimique des eaux côtières 

- l’état biologique des eaux côtières 

- l’état hydromorphologique des eaux côtières 

-  l’état bactériologique des eaux côtières 

 Types de données 

Les paramètres permettant d’évaluer l’état chimique comprennent les paramètres physico-
chimiques généraux (conditions thermiques, conditions d’oxygénation, salinité, nutriments), les 
micropolluants non synthétiques (métaux, dont substances prioritaires) et synthétiques 
(pesticides, HAP, autres micropolluants organiques). 

Les paramètres biologiques concernent la composition, l’abondance et la présence de taxons 
sensibles pour différentes classes végétales (phytoplancton, autre flore aquatique) et animales 
(macro invertébrés benthiques). 

Les paramètres hydromorphologiques concernent le régime hydrologique (marée, courants), les 
conditions morphologiques, la houle, la bathymétrie, le temps de résidence des eaux . 
La qualité bactériologique est évaluée au moyen de paramètres microbiologiques. 

Code Types de données 
4B1 Paramètres de qualité générale des eaux côtières 
4B2 Micropolluants spécifiques des eaux côtières 
4B3 Hydromorphologie des eaux côtières 
4B4 Biologie des eaux côtières 
4B5 Microbiologie des eaux côtières et de transition 

 Dispositif existant 

En ce qui concerne les données physico-chimiques et biologiques, le dispositif existant est 
principalement constitué par les réseaux de l’IFREMER :  

- Réseau National d’Observation de la qualité du milieu marin (RNO) avec trois sous-
programmes (hydro pour les paramètres de qualité générale, sédiments et matière vivante 
pour les micropolluants) ; 

- Réseau de Surveillance du Phytoplancton et des Phycotoxines (REPHY),  Réseau de 
suivi hydrologique du Bassin d’Arcachon (ARCHYD) et Suivi hydrobiologique du 
bassin marennes-Oléron (RAZLEC) : paramètres biologiques et généraux. 

Les données de ces réseaux sont toutes bancarisées dans QUADRIGE (à l’exception de RAZLEC 
qui sera intégré à Quadrige2 en 2007), avec une fréquence de mise à jour, liée aux délais d'analyse 
et des saisie, variable selon les réseaux et les paramètres considérés (mise à jour mensuelle pour 
le REPHY, mais pouvant être biennale pour certains paramètres du RNO). 

C'est données sont diffusées via Internet (projet SURVAL de l’IFREMER) : elles sont consultables 
et téléchargeables gratuitement. 

A ces réseaux il faut ajouter les suivis effectués par d’autres intervenants : 

- Réseau du Service d’Observation en Milieu Littoral (SOMLIT) intégralement géré par 
l’Unité Mixte de Recherche Environnements et Paléoenvironnements Océanique de 
l’Université de Bordeaux (UMR EPOC) ; les données (qualité générale et biologie) sont 
stockées dans la base de données de l’UMR et diffusées via le site Internet du SOMLIT 
(consultation et téléchargement). 
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- Suivi de la qualité des masses d’eau côtière de la Cellule Qualité des Eaux Littorales 
(CQEL) Charentes : les données (paramètres de qualité générale) de 3 stations sont suivies 
2 fois par an et bancarisées en interne. 

Les données bactériologiques font l’objet d’un suivi dans le cadre du Réseau de contrôle 
microbiologique des zones de production conchylicoles (REMI), qui compte 44 stations suivies de 
manière mensuelle, ainsi que dans le cadre  du suivi sanitaire des eaux de baignade de la DDASS. 

Les données hydromorphologiques sont quant à elles produites de manière très disparate par 
différents interlocuteurs : 

- cartes de bathymétrie produites par l’IFREMER, la DDE et le Service Hydrographique et 
Océanographique de la Marine (SHOM), les cartes des deux derniers organismes étant 
stockées dans la base PRIMAR – pas de remise à jour prévue des cartes de bathymétrie 
SHOM et IFREMER ; 

- trait de côte (données de l’Observatoire de la côte Aquitaine stockées sous SIG , données 
SISMER de l’IFREMER stockées dans la base SEXTANT) – à noter qu’il n’y a pas de mise 
à jour prévue des données SISMER ; 

- données de houle : Réseau d’Observatoires du Niveau de la Mer et de variations de marée 
(RONIM) du SHOM. 

L’accès à certaines de ces données est possible via Internet de façon gratuite et libre (SISMER), 
sur identification (RONIM) ou payant et sur commande (PRIMAR). 

 Dispositif cible 

Le fonctionnement du dispositif cible sera proche du dispositif actuel, moyennant une réorganisation 
et des compléments en fonction des nouvelles exigences de la DCE. 

En termes de réseaux, le dispositif actuel devra être complété par : 

- un réseau DCE « chimie » : pour le sédiment et la matière vivante, il faudra rajouter les 
substances prioritaires non prises en compte pour l’instant dans le RNO ; le tout devra être 
complété par un suivi dans la phase eau ; la doctrine est actuellement en cours 
d’élaboration au niveau national 

- un réseau de suivi biologique : réflexion parallèle en cours au niveau national et dans le 
bassin pour trouver des indicateurs pertinents de suivi et de caractérisation de l’état 
biologique. 

Les fréquences de mise à jour de QUADRIGE devront être améliorées pour certains réseaux et 
certains paramètres. 

Le développement d’une nouvelle version de QUADRIGE est en cours, pour l’adapter aux 
exigences de la DCE. QUADRIGE 2 deviendra ainsi la base unique de bancarisation. 

Si le comité de pilotage le confirme, l’évolution de QUADRIGE prévoit d’ores et déjà : 

- la bancarisation de RAZLEC et du suivi de la qualité des masses d’eau côtière par les 
CQEL, 

- la mise en place d’une interface entre QUADRIGE et la banque de données de l’UMR 
EPOC, permettant d’extraire les données de l’une vers l’autre. 

Concernant les données hydromorphologiques, vu la faible évolution de ces paramètres, il n’y aura 
probablement pas de suivi généralisé et régulier. Il s’agira davantage d’identifier les sources de 
données, leur mise à jour éventuelle et de veiller à une agrégation possible. 
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 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

 

 

Actions de niveau national  

 Définition du réseau DCE «  RNO chimie eau » : identification des paramètres et de 
leur support : ce réseau sera défini au niveau du bassin en fonction de prescriptions 
techniques arrêtées au niveau national par l'IFREMER. 

 

4.2. État des eaux de transition 
Les eaux de transition du bassin sont importantes pour les activités économiques telles que la 
pêche ou la conchyliculture. Tout comme pour les eaux côtières, la maîtrise des pollutions toxiques 
et bactériennes s’avère indispensable pour préserver les milieux, les secteurs de baignade et les 
zones conchylicoles. En outre, les milieux estuariens nécessitent une préservation de leurs 
fonctionnalités, notamment vis à vis des altérations physiques, ainsi qu’une protection des vasières 
et des grandes zones humides riveraines.  

Les types de données abordés ici concernent : 

- l’état physico-chimique des eaux de transition 

- l’état biologique des eaux de transition  

- l’état hydromorphologique des eaux de transition 

- l’état bactériologique des eaux de transition 

ACTION n° 4-1 Élaboration du suivi biologique DCE des eaux littorales 
Description des tâches Définir les paramètres à suivre dans le cadre du suivi biologique DCE et 

définir les sites 
Organisme pilote IFREMER +Agence + DIREN 
Financement / coût  
Acteurs impliqués IFREMER +Agence + DIREN 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

ACTION n° 4-2 Mise à jour et bancarisation des données hydromorphologiques 
pour les eaux littorales 

Description des tâches Identifier les sources de données potentielles, les conditions de mise à jour. 
Mettre en place une collecte et une agrégation de ces données. Trouver la 
banque adéquate et créer les liens de mise à jour. 

Organisme pilote Services maritimes à confirmer 
Financement / coût  
Acteurs impliqués  
Priorité / Difficulté P3/D1 
Échéance de réalisation 2009 
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 Types de données 

Les paramètres permettant de mesurer l’état des eaux de transition comprennent les mêmes 
paramètres que pour les eaux côtières : 

- pour l’état chimique 
- pour l’état biologique (avec en plus le suivi ichtyologique) 
- pour l’état hydromorphologique (sauf la houle) 
- pour l’état microbiologique 

Code Types de données 
4B1 Paramètres de qualité générale des eaux de transition 
4B2 Micropolluants spécifiques des eaux de transition 
4B3 Hydromorphologie des eaux de transition 
4B4 Biologie des eaux de transition 
4A5 Microbiologie des eaux côtières et de transition 

 Dispositif existant 

En ce qui concerne les données physico-chimiques et biologiques, le dispositif existant est 
constitué par les réseaux de différents intervenants :  

- Réseau de suivi de la qualité des eaux superficielles sur le bassin Adour- Garonne 
(RNB) : qualité générale et micropolluants (Agence de l’eau) 

- Réseau National d’Observation de la qualité du milieu marin (RNO) - sédiments et 
matière vivante : micropolluants (IFREMER) 

- Réseau National d’Observation de la qualité du milieu marin (RNO) - hydro : 
paramètres de qualité générale et biologie (CQEL33) 

- Suivi hydrobiologique du bassin Marennes-Oléron (RAZLEC) : paramètres biologiques 
et généraux (IFREMER) 

- Réseau départemental de suivi de la qualité des estuaires de la Charente et de la 
Seudre : paramètres de qualité générale (CQEL17) 

Les données du RNO sont bancarisés dans QUADRIGE, avec une mise à jour variable selon les 
réseaux et les paramètres considérés (fréquence de mise à jour pouvant atteindre deux ans pour 
certains paramètres). Les données du RNB sont stockées dans la banque de bassin. 

C'est données sont diffusées via Internet (projet SURVAL pour l’IFREMER et réseau de bassin pour 
le RNB) : elles sont consultables et téléchargeables gratuitement. 

En revanche, les données du RAZLEC et du suivi des estuaires sont stockées dans des bases 
locales pour lesquelles il n’existe pas de diffusion des données (RAZLEC sera intégré à Quadrige2 
en 2007). 

A ces réseaux il faut ajouter les suivis effectués par les universités : 

- Réseaux du service d’Observation en Milieu Littoral (SOMLIT) et du service 
d’Observation de l’UMR EPOC,  gérés par l’Unité Mixte de Recherche Environnements et 
Paléoenvironnements Océanique de l’Université de Bordeaux (UMR EPOC) et réseau 
« bouchon vaseux », mis en œuvre par l’Université Bordeaux I sous maîtrise d’ouvrage des 
EPTB locaux (SMEAG, EPIDOR, SMIDEST) et du Port Autonome de Bordeaux (suivi en 
continu des paramètres généraux) ; les données (qualité générale et biologie) sont stockées 
dans la base de données de l’UMR et diffusées via le site Internet du SOMLIT. 

- Impact des Grands Aménagements (IGA), suivi du benthos réalisé par l’Université et le 
CEMAGREF sous maîtrise d’ouvrage IFREMER, dont les données sont stockées dans 
QUADRIGE ; les modalités de leur mise à disposition via Internet reste cependant à définir. 

- Suivis biologique (poissons) et halieutique de l’estuaire de la Gironde, réalisés par le 
CEMAGREF sous maîtrise d’ouvrage EDF. Les données, stockées respectivement dans les 
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bases de données GIRPOISS et GIRPECH sont accessibles sur demande auprès d’EDF ou 
du CEMAGREF, il n’existe pas de diffusion par Internet. 

Les données bactériologiques font l’objet d’un suivi dans le cadre du Réseau de contrôle 
microbiologique des zones de production conchylicoles (REMI), qui compte 44 stations suivies de 
manière mensuelle, ainsi que dans le cadre du suivi sanitaire des eaux de baignade de la DDASS. 

Les données hydromorphologiques sont quant à elles produites de manière très disparate par 
différents interlocuteurs : 

- cartes de bathymétrie produites par les services maritimes, le Port Autonome de Bordeaux, 
les EPTB (EPIDOR, Institution Adour) et le Service Hydrographique et Océanographique de 
la Marine (SHOM), les cartes de ce dernier étant stockées dans la base PRIMAR – pas de 
mise à jour prévue des cartes de bathymétrie SHOM et IFREMER, 

- marégraphes du SHOM, de la DDE, de services maritimes et des ports. 

L’accès à certaines de ces données est possible sur commande (PRIMAR). 

 Dispositif cible 

Le fonctionnement du dispositif cible sera proche du dispositif actuel, moyennant une réorganisation 
et des compléments en fonction des nouvelles exigences de la DCE. 

En termes de réseaux, le dispositif actuel devra être complété par : 

- un réseau DCE « chimie » : sur les sédiments et la matière vivante, il faudra rajouter les 
substances prioritaires non prises en compte pour l’instant dans le RNO ; le tout devra être 
complété par un suivi de la phase eau ; la doctrine est actuellement en cours d’élaboration 
au niveau national, 

- un réseau de suivi biologique : réflexion parallèle en cours au niveau national et dans le 
bassin pour trouver des indicateurs pertinents de suivi et de caractérisation de l’état 
biologique. 

Les fréquences de mise à jour de QUADRIGE devront être améliorées pour certains réseaux et 
certains paramètres. 
Le développement d’une nouvelle version de QUADRIGE est en cours, pour l’adapter aux 
exigences de la DCE. QUADRIGE 2 deviendra ainsi la base unique de bancarisation (cf. le 
dispositif cible pour l'état des eaux côtières). 
Par ailleurs les données biologiques du CEMAGREF seront bancarisées dans le Système 
d’Information Halieutique (SIH) développé par l’IFREMER, qui possédera une interface avec 
QUADRIGE. 
Concernant les données hydromorphologiques, vu la faible évolution de ces paramètres, il n’y aura 
probablement pas de suivi généralisé et régulier. Il s’agira davantage d’identifier les sources de 
données, leur mise à jour éventuelle et de veiller à une agrégation possible. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
Les actions identifiées dans le thème sur l'état des eaux côtières concernent également les eaux de 
transition. 

Actions de niveau national  

 Définition du réseau DCE «  RNO chimie eau » : définition des paramètres, du support : ce 
réseau sera défini au niveau du bassin en fonction de prescriptions techniques arrêtées au 
niveau national par IFREMER. 
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5 USAGES ET PRESSIONS 
Les types de données relatifs aux usages et aux pressions traités dans ce chapitre ont 
principalement vocation à répondre aux besoins suivants : 
- Identification des pressions, au titre de la Directive Cadre : « les États membres collectent et 

mettent à jour les informations sur le type et l’ampleur des pressions anthropogéniques 
importantes » ; 

- Caractérisation des usages liés à l’eau, au titre de la Directive Cadre ; 
- Calcul des indicateurs B7, B8, B9, B14, B 15, B21, B23, C24, C27, du tableau de bord du 

SDAGE ; 
- Contrôle du respect des dispositifs réglementaires (DCE et autres directives) par les services de 

police de l’eau. 
Les données concernées sont très diversifiées dans leur nature puisqu’elles recouvrent tous les 
types de pressions susceptibles d’affecter les milieux aquatiques et les usages associés : pressions 
polluantes ponctuelles et diffuses, prélèvements, pressions sur le régime hydrologique et la 
morphologie, pressions sur le vivant ; leur production relève de nombreux intervenants. 
Les types de données présentés dans ce chapitre ont été regroupés par type d’activités, dans la 
mesure où la gestion actuelle de ces données est plutôt sectorielle. D’ailleurs, une caractéristique 
notable de certaines données liées aux usages et aux pressions est que leur production répond à 
des objectifs spécifiques aux domaines d’activités concernés (agriculture, industrie, pêche,…), et 
différents des objectifs rappelés plus haut. 
Ainsi, les données actuellement disponibles, souvent non dédiées à l’évaluation des pressions, 
peuvent s’avérer peu adaptées à cet exercice. Par ailleurs, les services et organismes producteurs, 
lorsqu’ils n’ont pas de compétence directe dans le domaine de l’eau, ne sont pas a priori tenus de 
faire évoluer les données dans le sens d’un meilleure réponse aux besoins du SIE.  

5.1. Usages et pressions domestiques/urbaines 
Les efforts de réduction de la pollution domestique et industrielle raccordée ne sont pas encore 
suffisants ; les objectifs fixés en 1996 par le SDAGE ne sont pas atteints, et la mise en conformité 
avec la directive ERU n’est pas encore effective ; des impacts importants subsistent en aval de 
certaines agglomérations. Le suivi des équipements de collecte et de traitement et des pollutions 
produites et rejetées au milieu garde donc un intérêt stratégique. 

 

511 Données relatives à l’alimentation en eau potable (AEP) 
La préservation des ressources nécessaires à l’AEP fait partie des questions importantes pour le 
bassin Adour-Garonne ; plus de la moitié des unités de distribution desservent une eau de qualité 
non conforme, surtout du fait de contaminations bactériologiques sur les petites unités, mais aussi 
en regard d’autres paramètres tels que : turbidité, pesticides, arsenic, nitrates. 
Dans le cadre de l’usage eau potable, on s’intéresse à la qualité des eaux distribuées et aux 
pressions relatives aux prélèvements d’eau par les collectivités. 

 Types de données 

La caractérisation des pressions dues aux prélèvements d'eau par les collectivités se répartit en 
données descriptives sur les captages (localisation, milieu affecté, périmètres de protection ) et en 
volumes prélevés. 
Pour la partie qualité des eaux distribuées, les données retenues sont des données agrégées de 
performance suivies dans le cadre du SDAGE. 

Code Types de données 
5G1 Pressions relatives aux prélèvements d'eau des collectivités 
5A17 Qualité des eaux distribuées 
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 Dispositif existant 

Les dispositifs de production de données actuels pour l’usage AEP sont : 

- le réseau national de surveillance du contrôle sanitaire sur les eaux,  
- les redevances sur les prélèvements émises par l’Agence de l’eau, 
- les rapports annuels établis par les maîtres d’ouvrage. 

Les données issues de ces dispositifs sont bancarisées dans SISE-Eaux (usage AEP) pour la part 
contrôle sanitaire sur les eaux d’alimentation et dans la base de l'Agence de l’eau pour les données 
issues de redevances. 

Il n’existe pas actuellement d’outil d’exploitation des rapports annuels des maîtres d’ouvrage. 

Certains indicateurs agrégés sont accessibles via le serveur de bassin ou les sites des DRASS. 

 Dispositif cible 

Le dispositif cible s’appuie sur les réseaux de collecte SISE-Eaux et le suivi des redevances de 
l'Agence de l'eau. 

Les informations acquises par le biais du contrôle sanitaire des eaux d’alimentation sont 
bancarisées dans SISE-Eaux, validées en DDASS et exploitables sous forme agrégée dans une 
base d'indicateurs qui permettra de fournir les données pour le PNSE et le tableau du bord du 
SDAGE. 

La base de référence pour les informations descriptives des installations AEP est SISE-Eaux. Un 
effort de rapprochement avec la BSS devra être réalisé pour les captages en nappes souterraines. 
Pour les prélèvements de surface, tout le circuit de validation est à construire avec les MISE. Dans 
tous les cas, il faudra définir les procédures de mise à jour et de remontée des informations vers les 
bases de référence SISE-Eaux et BSS. 

Concernant les volumes prélevés, on retiendra pour le SIE les volumes déclarés annuellement dans 
le cadre des redevances (captages supérieurs à 10 000 m3/an). Les volumes consommés en 
période d'étiage, si la nouvelle loi sur l'eau ne permet pas de les établir par le biais des déclarations 
pour le calcul des redevances, seront déterminés par une méthode à définir au niveau national sur 
la base de ratios par usage. 

Pour les prélèvements situés en dessous du seuil de perception des redevances, on alimentera la 
banque de bassin avec les volumes saisis dans SISE-Eaux. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

ACTION n°5-1 Formalisation des procédures de mise à jour des informations de terrain 
vers les bases de référence. 

Description des tâches Établir et mettre en place les procédures d’actualisation du code BSS pour les 
captages en eaux souterraines 
Établir et mettre en place les procédures d’actualisation de SISE-Eaux pour les 
captages en eaux superficielles 

Organisme pilote 
BRGM pour les eaux souterraines 
DRASS pour les eaux superficielles 

Financement / coût  
Acteurs impliqués DRASS/BRGM/Agence/MISE 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 
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ACTION n°5-2 Amélioration de l’acquisition et du comptage des volumes 
Description des tâches Poursuite de la pose de compteurs généraux par captage. 

Alimentation de la connaissance des volumes prélevés par masses d’eau 
par rapprochement des informations issues de l'Agence et de SISE-Eaux. 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût Dans le cadre du programme Agence de l'eau et de la réglementation. 
Acteurs impliqués DRASS et Agence de l'eau 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2008 

 

ACTION n°5-3  Définition de la procédure d’affectation d’une masse d’eau à un point 
de prélèvement. 

Description des tâches Déterminer la masse d’eau qui subit la pression prélèvement pour les 
captages AEP. Mettre en place un circuit de validation de l’information pour 
affecter une masse d’eau à chacun des nouveaux captages AEP qui sera 
créé. 

Organisme pilote 
AEAG pour les eaux superficielles 
BRGM pour les eaux souterraines 

Financement / coût Agence de l'eau / 1 homme-mois 
BRGM / coût à déterminer au niveau national 

Acteurs impliqués DDASS/MISE/BRGM/Agence 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

 

ACTION n°5-4  Exploitation des rapports des Collectivités. 
Description des tâches Saisie des données à partir des rapports annuels des collectivités 

(fréquence à définir) ou saisie sur les communes prélevant dans une 
masse d’eau à risque 

Organisme pilote  
Financement / coût  
Acteurs impliqués Agence de l’eau / Préfecture /DDASS / collectivités  
Priorité / Difficulté P3/D3 
Échéance de réalisation 2010 

 

ACTION n°5-5  Historisation des indicateurs SDAGE. 
Description des tâches Saisie des indicateurs à partir des rapports annuels des collectivités ou 

saisie sur les communes prélevant dans une masse d’eau à risque 
Organisme pilote  
Financement / coût  
Acteurs impliqués Agence de l’eau 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2009 
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Actions au niveau national 

 Un fort besoin de normalisation nationale est ressenti : il est notamment important de bien 
définir certaines notions telles que le volume prélevé par rapport aux volumes produits et 
aux volumes consommés ou les dates de période estivale au regard des besoins DCE. Le 
cadre règlementaire  pour collecter cette information doit également être précisé. 

 Une grande partie du dispositif cible s’appuie sur des banques nationales SISE-Eaux, BSS 
et ADES. Les liaisons entre ces dispositifs et avec les banques de bassin impliquent un 
accord DE/DGS sur les échanges qu'il est possible de mettre en place. Le dispositif retenu 
dépend également de la réalisation par la DGS de la version 3 de SISE-Eaux (historisation) 
et de la réalisation de bases indicateurs. 

 

512 Données relatives à l’assainissement collectif des eaux résiduaires 
urbaines 

Les réflexions du groupe de travail chargé du thème assainissement collectif se sont appuyées sur 
le projet national de Système d’Information sur l’Assainissement (SIA, mené par le MEDD et 
l’OIEau), dans un souci de meilleure cohérence possible entre les avancées du SIA et l’élaboration 
du SIE au niveau du bassin Adour-Garonne. 

 Types de données 

Ils concernent : 

- la description des équipements collectifs d’assainissement (système de collecte, station de 
traitement, ouvrage de rejet) et des sources de pollution à traiter (communes et industries 
raccordées) ; 

- les performances des équipements (taux de desserte, taux de raccordement, rendements,…) ; 

- la réglementation, notamment les informations permettant d’apprécier les conformités vis-à-vis 
de la directive ERU. 

Code Types de données 
5A1 Agglomération d’assainissement 
5A2 Système de collecte 
5A3 Communes raccordées au système de collecte 
5A4 Industries raccordées au système de collecte 
5A5 Description de la station de traitement 
5A6 Ouvrage de rejet 
5A7 Mesures – Résultats de l’autosurveillance 
5A8 Performances du système d’assainissement collectif 
5A9 Réglementation assainissement collectif 

 Dispositif existant 

La mise en place fin 2003 par la Direction de l’Eau de la BD ERU a permis un progrès notable dans 
la gestion et l’organisation des données réglementaires. Cette base de données sous format 
Access permet de collecter et de stocker les données relatives aux agglomérations 
d’assainissement, aux stations d’épuration et aux réseaux, nécessaires au suivi par les MISE de la 
situation réglementaire ; les MISE y affichent les conformités vis-à-vis de la directive ERU. 

Elles saisissent les données, puis les envoient aux DIREN, chargées de la validation, de la 
bancarisation et du transfert des informations vers la Direction de l’eau et l’Agence de l’eau. La BD 
ERU est accessible via Intranet par tous les services de l’État. 
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Une version 2 de la BD ERU va bientôt être fournie par la Direction de l’eau ; parmi les 
améliorations prévues : l'historisation des données et une base de données partagée. 

Deux autres outils sont en cours d’installation au sein des MISE :  

- AUTOSTEP, destiné à recevoir les données d’autosurveillance, que les exploitants 
communiquent aux MISE mensuellement ; l’utilisation de ce logiciel permet aux MISE de se 
prononcer sur les conformités vis-à-vis de la directive ERU et de renseigner la BD ERU ; 

- MESURESTEP, destiné à recevoir les résultats des contrôles inopinés réalisés par les 
MISE. 

En ce qui concerne les données techniques, deux acteurs ont un rôle majeur : l’Agence de l’eau et 
les SATESE. 

L’Agence de l’eau a besoin, pour calculer les redevances et les primes, de collecter et exploiter les 
données relatives aux ouvrages, à leur fonctionnement et au cheminement des flux de pollution 
(pollutions brutes produites, pollutions collectées, pollutions en entrée de station, pollutions 
rejetées) ; Elle obtient la majorité de ces informations grâce aux déclarations annuelles renseignées 
par les collectivités et les exploitants des systèmes d’assainissement. L’Agence de l’eau gère ainsi 
de façon quasi exhaustive l’essentiel des données relatives à l’assainissement collectif à l’échelle 
du bassin ; mais ses objectifs étant prioritairement le calcul des primes et des redevances, la 
pertinence technique des données qu’elle diffuse n’est pas toujours optimale. 

Les SATESE gèrent les données descriptives sur les stations d’épuration et les données de suivi du 
fonctionnement des stations (résultats des bilans 24 h), grâce au logiciel Microsat diffusé depuis 
peu. Ce logiciel permet d’intégrer d’autres types de données (sur les systèmes de collecte, les 
ouvrages de rejet, l’autosurveillance), mais pour l’heure seuls les champs concernant la station 
d'épuration sont complètement renseignés. 

Une lacune importante concerne les données sur les systèmes de collecte, détenues uniquement 
par les exploitants des ouvrages, qui ne sont ni collectées ni structurées par les niveaux 
départementaux ou de bassin (l’Agence de l’eau possède les descriptifs de 100 réseaux collectifs, 
sur les 3600 existants dans le bassin Adour-Garonne). Ce manque est à souligner, car les efforts à 
accomplir dans les décennies futures en matière d’assainissement devront porter prioritairement sur 
l’amélioration de la collecte des eaux usées. Un travail de spécifications des données relatives au 
système de collecte est en cours au niveau du SANDRE. 

A souligner également l’absence de données sur les déversoirs d’orage et bypass, ainsi que sur les 
rejets qu’ils occasionnent, due à l’absence d’équipements de mesure mais aussi au manque de 
suivi de ces ouvrages par les MISE. 

Certaines données (description et capacités des stations, performances) sont saisies par plusieurs 
acteurs, qui utilisent parfois des sources et des modalités de calcul différentes pour la même 
information. De façon générale, il convient de relever le manque de validation et de vérification des 
données selon des règles communes établies. 

La direction de l’eau met au point un algorithme de calcul des rendements techniques, qui 
permettra d’homogénéiser les pratiques au niveau national ; l’Agence de l’eau continuera de 
produire des données de rendement spécifiques pour ses besoins propres mais diffusera les 
rendements techniques calculés selon les spécifications nationales. 

 Dispositif cible 

Le dispositif cible est conforme au projet de SIA, qui s’inscrit comme un sous-ensemble 
interopérable du SIE. Le SIA sera un système structuré et décentralisé, permettant de mettre à 
disposition des données brutes et agrégées, et répondant à 4 objectifs : 

- décrire les équipements et les sources de pollution, 
- décrire le fonctionnement des ouvrages, 
- fournir les obligations et la situation réglementaire des ouvrages, 
- fournir les coûts d’investissement et de fonctionnement. 
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Les principes retenus pour l’architecture du SIA sont les suivants : 

 Le SIA sera constitué d’un ensemble de 6 banques de bassin régies selon des règles 
communes ; 

 Tout producteur de données déposera ses informations - conformes aux spécifications du 
SANDRE - sur un portail unique au niveau national (ou bassin, selon le type de données et le 
choix organisationnel des bassins). 

 

Pour les données réglementaires, le dispositif cible sera très proche de celui instauré avec la mise 
en place de la BD ERU. L’action principale à engager est l’intégration (partielle) des données de BD 
ERU dans la banque de bassin. Les modalités de diffusion de la BD ERU par le niveau national 
restent à préciser. Quelques améliorations de la BD ERU sont attendues, ainsi que la suppression 
des redondances et l’éclaircissement des fonctionnalités entre BD ERU et AUTOSTEP.  

Les données d’autosurveillance seront de préférence déposées au format SANDRE par les 
collectivités ou les exploitants sur un site Internet national de dépôt de fichiers. Un projet d’arrêté 
ministériel stipule que l’Agence de l'eau est chargée de la validation des données 
d’autosurveillance ; après validation annuelle, l’Agence de l'eau déposera les données validées 
dans la banque de bassin. L’accès aux données non validées sera réservé aux partenaires 
techniques. 

En ce qui concerne les données techniques, l’Agence de l'eau est confirmée comme acteur central 
dans la collecte, la structuration et la diffusion des données, à partir des données brutes 
communiquées par les collectivités et les exploitants et les données des SATESE ; les données 
seront intégrées dans la banque de bassin et diffusées via le portail Internet d’accès à la banque de 
bassin. L’accès aux données techniques sera libre ; l’accès aux données relatives au calcul des 
primes sera sélectif. 

L’Agence de l’eau met en place actuellement un dispositif d’acquisition des données sur les 
systèmes de collecte, basé sur des enquêtes auprès des collectivités et des exploitants. Pour les 
données descriptives sur les stations d’épuration et les ouvrages de rejet, l’Agence de l'eau utilisera 
à terme uniquement les données en provenance des SATESE. 

Une étude juridique va être réalisée par l’OIEau pour définir les modalités d’accès aux données du 
SIA. La question de l’affichage politique reste néanmoins posée, et devra être tranchée par le 
comité national du SIE. 

 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
Action d’accompagnement à prévoir pour l’ensemble du thème assainissement : organisation 
dans chaque département d’une réunion semestrielle (SPE-DIREN-SATESE-AGENCE) de partage 
et de validation de l’information. 

ACTION n° 5-6 Définition des modalités d’intégration (données, procédures 
d’échanges, développement informatique) de la BDERU au sein de la 
banque de bassin  

Description des tâches Confier au SANDRE l’élaboration du format d’échange 
Développer l’interface d’import/export 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / régie 
Acteurs impliqués AEAG, SPE, DIREN 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 
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ACTION n° 5-8 Acquisition des données sur les systèmes de collecte  
Description des tâches Recueil des informations auprès des exploitants et des SATESE 
Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / 50 000 € pour l’initialisation, en régie pour la mise à jour ultérieure 
Acteurs impliqués AEAG, SATESE, collectivités, exploitants  
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

ACTION n° 5-9 Saisie des descriptifs des stations d’épuration et des ouvrages de 
rejet des collectivités par les SATESE 

Description des tâches Recueillir ou compléter dans Microsat les informations de description des 
équipements et des points de mesures 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût SATESE/régie 
Acteurs impliqués SATESE, AEAG  
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation Fin 2007 

ACTION n°5-10 Validation des données d’autosurveillance 
Description des tâches Nouvelle mission à la charge de l’AEAG : Mettre en œuvre la validation des 

données d’autosurveillance telle que préconisée au niveau national 
Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / 1 personne à temps plein 
Acteurs impliqués AEAG  
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2007 

ACTION n° 5-11 Réflexion à mener sur la diffusion des données de performance des 
ouvrages de traitement des collectivités 

Description des tâches Mettre en place un débat entre l’ensemble des partenaires concernés pour 
définir les modalités de diffusion des données relatives aux performances 
des ouvrages d’assainissement des collectivités 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût  
Acteurs impliqués AEAG, SATESE, MISE, DIREN et DIREN de bassin, collectivités  
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2006 
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Actions de niveau national  

 Compléter la BD ERU avec les charges de référence et les données sur l’existence des 
zonages d’assainissement ; préciser les modalités de diffusion. 

 Adaptation de l’outil Microsat (ou autres), notamment pour intégrer les charges de référence. 

 Modifier et implémenter le scénario d’échange de données relatives au produit « A » - 
description des stations d’épuration. Prise en compte des nouvelles données réglementaires 
(charges de référence…) ; analyse SANDRE des données, modification de la fonction 
d'import/export. 

 Mise en place d’un site Internet national de dépôt de fichiers par les exploitants, dans le but 
d’obtenir un guichet unique de dépôt de fichiers au format SANDRE. 

 Définir des méthodes de calcul des flux rejetés par les systèmes d’assainissement collectif 
(rejets STEP + rejets des réseaux qui n’arrivent pas à la STEP) et de calcul des données de 
performances (taux de collecte, rendements…). 

 

513 Données relatives aux autres pressions polluantes d’origine urbaine 

 Types de données 

Les autres pressions d’origine urbaine sont liées à l’assainissement autonome, aux rejets issus du 
ruissellement pluvial sur les surfaces urbanisées, à l’utilisation de pesticides non agricoles, et au 
stockage des déchets ménagers en décharges. 

Code Types de données 
5A10 Assainissement autonome 
5A14 Pressions dues aux rejets pluviaux 
5A12 Pesticides d’origine non agricole 
5A11 Décharges 

 Dispositif existant 

Pour ces 4 types de données, il n’existe pas de dispositif informationnel au sens strict, et un 
important déficit dans la production et l’organisation des données est à souligner. 

Ces lacunes sont liées notamment aux difficultés techniques d’appréhender les pollutions diffuses, 
dont les sources sont par nature très nombreuses et dispersées, donc difficiles à recenser. La non 
prise en compte de ces pollutions dans l’évaluation globale des pressions polluantes sur les 
masses d’eau est préjudiciable, car les impacts qu’elles induisent peuvent être notables, en 
particulier ceux dus aux rejets d’origine pluviale. 

 Dispositif cible 

A moyen terme la collecte, la validation et la bancarisation dans la banque de bassin des données 
relatives à l’assainissement autonome pourront être assurées par l’Agence de l’eau, à partir des 
données produites par les SPANC (services publics d’assainissement non collectif) ou leurs 
délégataires ; il est d’abord nécessaire de définir un format d’échange commun entre les 
partenaires via le SANDRE. 

La production de données sur les rejets d’origine pluviale ne peut pas être envisagée à court 
terme ; elle passera en effet par : 

- la régularisation des rejets pluviaux au titre de la première loi sur l’eau, en commençant par les 
collectivités les plus importantes, 

- la normalisation par le SANDRE des données relatives aux rejets pluviaux, 
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- la mise en place au sein des MISE d’outils pour la saisie et le stockage des données techniques 
et réglementaires sur les ouvrages, travaux ou aménagements (IOTA) soumis à la loi sur l’eau. 

La mise en place d’un dispositif informationnel sur les pressions dues aux pesticides d’origine non 
agricole n’est pas non plus réalisable dans le contexte actuel. En revanche, il est proposé 
d’élaborer tous les 5 ou 10 ans une étude d’évaluation des pratiques. 

En ce qui concerne les décharges, les DDASS ont, ou vont transférer leur gestion aux DRIRE. A 
terme, les DRIRE gèreront les données relatives aux décharges dans l’outil GIDIC. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

 

 

ACTION n° 5-12 Développement informatique pour intégration dans le dispositif 
informatique de l’AEAG des données relatives à l’assainissement 
autonome 

Description des tâches Développer l’application Assainissement Autonome 
Développer l’interface d’import/export 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / régie 
Acteurs impliqués AEAG  
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

ACTION n° 5-13 Relancer la régularisation des rejets pluviaux au titre de la première 
loi sur l’eau, en commençant par les collectivités de + de 10 000 
habitants du bassin Adour-Garonne 

Description des tâches Action régalienne à mener par les MISE auprès des collectivités locales, 
visant à obtenir la localisation des rejets pluviaux, les surfaces contrôlées 
et le type d’occupation des sols 

Organisme pilote DIREN 
Financement / coût État / 50 000 € 
Acteurs impliqués Collectivités, MISE, DIREN, AEAG  
Priorité / Difficulté P2/D3 
Échéance de réalisation 2012 

ACTION n° 5-14 Réalisation d’une étude visant à évaluer les quantités de pesticides 
utilisés sur le bassin Adour-Garonne par les différents usages non 
agricoles et à mettre en place un dispositif de collecte des données 
relatives à ces pratiques 

Description des tâches L’étude sera basée sur une série d’enquêtes et de sondages auprès de 
tous les utilisateurs potentiels : services de l’équipement, des autoroutes, 
SNCF, collectivités, ménages,… 

Organisme pilote AEAG / DIREN bassin 
Financement / coût 50% AEAG / 50% DIREN / 100 k€ 
Acteurs impliqués DIREN bassin, AEAG, GRAPP  
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2007 
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Actions de niveau national  

 Normalisation par le SANDRE des données relatives à l’assainissement autonome et aux 
rejets pluviaux ; élaboration des modèles de données et des formats d’échange. 

 Mise en place au sein des MISE d’un outil de gestion des données techniques et 
réglementaires relatives aux « IOTA » relevant de la loi sur l’eau ; cet outil devra constituer 
un véritable dispositif d’acquisition des données au sein des MISE, permettant d’organiser, 
conserver et valoriser les données réglementaires et techniques produites au stade des 
procédures d’instruction de la loi. Cette action intéresse de nombreux types de données du 
SIE. 

 Adaptation de l’outil GIDIC pour intégrer toutes les données utiles sur les décharges et mise 
en place d'un dispositif de données pour les décharges et leurs impacts sur la qualité de 
l’eau. Modèle de données à soumettre au SANDRE. 

 

5.2. Usages et pressions industrielles  
La poursuite de la résorption des foyers de pollution industrielle et la réduction ou la suppression 
des substances toxiques d’origine industrielle constituent des enjeux importants pour le bassin 
Adour-Garonne. L’amélioration de la connaissance de ces rejets est donc un des objectifs du 
SDDE. 

Les types de données abordés ici couvrent : 

- Les pollutions d’origine industrielles (macropollution et substances toxiques), 
- Les prélèvements liés aux activités industrielles, 
- Les sites industriels pollués. 

Remarques : 

o les données relatives aux usages hydroélectriques sont abordées dans le 
paragraphe sur les "pressions hydromorphologiques", 

o les types de données sur les extractions de granulats, les mines et carrières et 
les  déchets toxiques n'ont pas été abordés. 

 Types de données 

Les pressions dues aux activités industrielles sont caractérisées par les volumes prélevés et les flux 
polluants émis, pour les paramètres classiques (MES, DBO, DCO, N, P) et pour les substances 
toxiques, en particulier les substances prioritaires visées par la Directive Cadre. Les données 
relatives aux équipements de dépollution industrielle sont également prises en compte. 

Les pollutions accidentelles ont été rattachées au thème « usages et pressions industrielles », bien 
que leur origine puisse être autre (transport, activités agricoles). 

Code Types de données 

5B2 Pression ponctuelle des rejets industriels par les matières en suspension, matières oxydables, 
sels, nutriments et matières toxiques 

5B4 Pression ponctuelle de pollution due aux micropolluants d'origine industrielle 
5B1 Description de la station de traitement des eaux industrielles 
5B3 Pression ponctuelle de pollution par les rejets thermiques 
5G2 Pressions relatives aux prélèvements d'eau industriels 
5B5 Pollutions accidentelles 
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 Dispositif existant 

Les principaux dispositifs de données existants sont ceux de l’Agence de l’eau d’une part, et des 
DRIRE d’autre part. 

Les données détenues par l’Agence de l'eau sont celles des dispositifs de calcul des redevances 
pollutions et prélèvements, qui concernent 2800 établissements pour la pollution (dont 1800 
redevables) et 900 industriels préleveurs (dont 600 redevables). Les pollutions brutes et nettes, 
exprimées en flux journalier du mois d’activité maximale, sont déterminées le plus souvent à partir 
des informations de production déclarées annuellement par les établissements. Pour les rejets de 
micropolluants, l’Agence de l'eau dispose de d'indicateurs (MI, METOX), le plus souvent calculées 
forfaitairement, mais pas de données relatives à chaque substance dangereuse visée par la 
Directive Cadre. L’Agence de l’eau a commencé la construction d’un fichier rassemblant les 
caractéristiques des ouvrages d’épuration industriels, à partir des données relatives aux aides et 
redevances.  

Les points de rejet au milieu naturel et les points de prélèvements des établissements industriels 
non raccordés sont en cours de géolocalisation précise par l’Agence de l’eau. 

Les volumes prélevés annuellement et pendant la période d’étiage sont obtenus grâce au relevé 
des dispositifs de comptage, pour 90% des volumes industriels prélevés. Une opération conjointe 
AEAG/DRIRE/BRGM est en cours sur l’ensemble du bassin pour affecter les codes BSS aux points 
de prélèvement en nappes souterraines recensés par l’Agence de l'eau (400 établissements). Pour 
environ 1/3 de ces industriels préleveurs, il n’est pas possible d’identifier le code BSS, car les 
captages n’ont pas été déclarés à la DRIRE. 

 

Les DRIRE sont destinataires sur support papier des résultats d’autosurveillance des industriels 
soumis à la réglementation ICPE ; seule la DRIRE Aquitaine a mis en place une exploitation 
informatique de ces données sous Access, et diffuse via Internet les données relatives aux flux 
annuels rejetés par les ICPE soumises à autorisation. 

Les DRIRE disposent d’un outil informatique de gestion administrative des ICPE (GIDIC) qui ne 
contient ni les données d’autosurveillance, ni la localisation précise des établissements. 

Elles gèrent également la base de données BASOL, sur les sites et sols pollués, et produisent les 
données qui alimentent l’inventaire des accidents technologiques et industriels (ARIA), piloté par la 
DPPR. Cette base de données mériterait d’être améliorée : il manque notamment l’indication des 
substances en cause et la localisation précise des accidents. 

L'outil GEREP – Gestion électronique du registre des émissions polluantes - mis en place par le 
MEDD en 2005, devrait contribuer à améliorer de manière significative la connaissance des rejets 
industriels. Pour l’heure, il ne prend en compte que les ICPE se trouvant au-dessus des seuils 
définis en annexe de l’arrêté du 24/12/2002, soit environ 400 ICPE en Adour-Garonne. Les 
industriels concernés sont tenus de déclarer leurs rejets annuels par télédéclaration. 

L'opération PR4S (Plan Régional de Recherche et de Réduction des Rejets de Substances 
Dangereuses, pilotée par la DRIRE en partenariat avec Agence de l’eau) débutée fin 2004 en 
Adour-Garonne concerne 400 établissements industriels ainsi qu’une trentaine de stations 
d’épuration collectives. Cette opération permettra par ailleurs de recueillir les informations relatives 
aux stations d’épuration industrielles, et de compléter le fichier détenu par l’Agence de l’eau. 

Les échanges d’information entre les DRIRE et l’Agence de l’eau sont contrariés par l’absence 
d’identifiant commun. 

 Dispositif cible 

Le dispositif de l’Agence de l’eau, amélioré et enrichi grâce aux données issues du GEREP et des 
campagnes PR4S, sera le dispositif central pour la gestion des données relatives aux rejets, aux 
prélèvements industriels et aux caractéristiques des stations d’épuration industrielles. Les 
conditions de diffusion de GEREP restent à préciser, pour définir si la circulation des données du 
GEREP vers l’Agence de l’eau se fera au niveau régional (DRIRE) ou national (MEDD).  
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La principale condition préalable est l’instauration du code GIDIC comme identifiant commun entre 
l’Agence de l’eau et les DRIRE. Les autres actions d’amélioration à engager sont indiquées dans le 
plan d'actions ci-après. 

Remarque : A compter de l’année d’activité 2007, la réforme de la loi sur l’eau pourrait impacter le 
calcul des redevances pollution si le remplacement des flux journaliers par les quantités annuelles 
de pollution rejetées (en remplacement de quantités journalières) était confirmé. 
Si on ne considère plus que la pollution annuelle, certains redevables vont « disparaître » des 
fichiers de l'Agence de l'eau et les données correspondantes ne seront plus produites par cette voie 
(notamment pour les industries agroalimentaires dont les rejets sont saisonniers). Il faudra alors 
définir un nouveau mode de production de ces données. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

ACTION n° 5-16 Mise au point d’une démarche pour l’analyse de cohérence et la 
constitution d’une base de données résultante intégrant les données 
issues des redevances et celles issues de GEREP 

Description des tâches Récupérer la base GEREP, définir des contrôles de cohérence et une 
méthode pour choisir entre les 2 sources de données 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / régie 
Acteurs impliqués AEAG, DRIRE 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 

 

ACTION n° 5-17 Régularisation réglementaire des captages industriels  
Description des tâches Identification des captages industriels non déclarés à la DRIRE, 

régularisation administrative en vue affectation code BSS et géolocalisation 
précise 

Organisme pilote DRIRE 
Financement / coût 50% AEAG, 50% État / 50 K€ 
Acteurs impliqués AEAG, DRIRE, BRGM 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2007 

ACTION n° 5-15 Travail de rapprochement codes redevance / codes GIDIC 
Description des tâches Création d’une table de correspondance pour tous les industriels à la fois 

redevables et ICPE entre les codes GIDIC et les codes redevance 
Définition des règles d’affectation et de changement de codes, en 
concertation AEAG / DRIRE 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / 12 K € 
Acteurs impliqués AEAG , toutes les DRIRE du bassin 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2006 



SDDE_Adour-Garonne_V1a1.doc Date : 30/03/2006 77

 

Actions de niveau national  

 Validation au niveau national de la nécessité d’un identifiant commun entre les fichiers 
redevances des Agences de l’eau et les données des DRIRE sur les ICPE. 

 Normalisation par le SANDRE des filières industrielles : amélioration de l’étape de 
production des données structurelles relatives aux stations d’épuration industrielles, par 
normalisation de la description des filières. 

 Élargissement de l’outil GEREP à l’ensemble des ICPE soumises à autorisation ; mise en 
conformité avec le format SANDRE ; adaptation de l’outil pour intégration des informations 
relatives aux rejets thermiques. 

 Harmonisation des paramètres de suivi des rejets thermiques entre données redevances 
Agence de l'eau et données DRIRE. 

 Actualisation – affinage des ratios de consommation par secteur d’activités, en vue 
d’améliorer l’évaluation des volumes consommés par les activités industrielles, en fonction 
du secteur d’activité. Enquêtes auprès d’un échantillon d’établissements industriels (une 
vingtaine par branche d’activités) permettant de mesurer le ratio réel volumes restitués / 
volumes prélevés. Définition de ratios types à appliquer à l’ensemble des établissements, en 
fonction du secteur d’activités. Action à piloter par le Groupe « pressions » SIE pour assurer 
l’harmonisation au niveau national. 

 Amélioration de la base de données ARIA dans le but de mieux répondre aux besoins de la 
DCE ; notamment : amélioration de l’exhaustivité, prise en compte de la relation entre 
polluants déversés et impact sur le milieu, localisation précise des accidents. 

 

5.3. Usages et pressions agricoles  
 

La réduction de la pollution par les nitrates et par les phytosanitaires figure parmi les questions 
importantes pour le bassin Adour-Garonne. Ces pollutions proviennent essentiellement des activités 
agricoles ; elles sont à l’origine du classement en risque de non atteinte des objectifs de bon état 
d’un grand nombre de masses d’eau souterraine et impactent aussi les eaux de surface. 

Malgré la stabilisation des surfaces irriguées, l’irrigation des terres agricoles représente la part 
prépondérante des consommations d'eau en période estivale dans les cours d’eau ; une bonne 
partie des masses d’eau classées en risque ou en doute est concernée par une forte pression de 
consommation de la ressource en eau. 

 

531 Activités agricoles (hors irrigation) 

 Types de données 

Les types de données relatifs à l’agriculture visent à caractériser les activités sur le plan structurel 
et économique (surfaces par type de cultures, effectifs d’animaux, pratiques, équipements, 
rendements,…) ainsi que les pressions polluantes induites : nitrates et pesticides en particulier. 

Code Types de données 
5C1 Données descriptives du secteur agricole 
5C2 Pressions de pollution par les élevages 
5C3 Pressions dues aux apports de fertilisants sur les cultures 
5C4 Pressions dues aux pesticides d’origine agricole 
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 Dispositif existant 

Le domaine des activités agricoles est sans doute l'un des mieux couverts du point de vue des 
données structurelles et descriptives. Une dizaine d’enquêtes ou de procédures nationales, portée 
par le Ministère de l’Agriculture, avec l’appui des DDAF et du SCEES, fournit des données 
statistiques très complètes notamment : 

- Enquête pratiques culturales, enquête cheptels, enquête terres labourables, enquête structures, 
réalisées par sondage et donnant des résultats à l’échelle départementale ; 

- Déclarations PAC aides surfaces et aides animales, exhaustives et annuelles, donnant des 
résultats par commune ; 

- Réseau d’informations comptables (RICA), fournissant des données économiques à l’échelle 
régionale ; 

- Recensement Général de l’Agriculture, métadispositif fournissant tous les 10 ans des 
statistiques exhaustives par commune. 

Ces dispositifs d’enquête répondent pour la plupart à des objectifs spécifiques au domaine agricole 
(gestion des aides PAC par exemple) ; l’enquête pratiques culturales a été mise en place dans le 
cadre de l’application de la directive nitrates. 

Toutes les données produites par le Ministère de l’Agriculture sont regroupées dans une banque 
centrale « DATAGRESTE », non accessible au public ; des informations agrégées peuvent être 
communiquées à la demande et contre paiement. Le problème de confidentialité se pose dès le 
niveau communal (minimum 3 données par strate d’information).  

Pour évaluer les pressions sur les milieux aquatiques, on a besoin de données exhaustives à une 
échelle relativement fine : les données fournies par le RGA et les déclarations PAC répondent à ces 
2 critères ; cependant les déclarations PAC ne concernent pas tous les types de cultures et 
d’animaux ; de plus, elles sont instables d’une année sur l’autre, car les formulaires évoluent en 
fonction de la PAC. Le RGA est complet mais n’est actualisé que tous les 10 ans, alors que les 
déclarations PAC sont annuelles.  

L’enquête pratiques culturales est précieuse car elle seule fournit des informations sur les apports 
de fertilisants et de phytosanitaires ; toutefois, elle ne concerne pas la vigne, l’arboriculture, ni le 
maraîchage ; elle est réalisée par échantillonnage et donne des résultats par département. 

Ainsi, aucun dispositif ne suffit à lui seul à répondre aux besoins du domaine de l’eau ; l’utilisation 
combinée des différents dispositifs permet d’y répondre de manière plus ou moins satisfaisante.  

Un autre problème général est soulevé : le domaine agricole est extrêmement bien renseigné, mais 
les données agricoles sont difficiles à utiliser par les non spécialistes agricoles. 

En ce qui concerne les données sur les élevages, l’enquête cheptels (données fournies au niveau 
département) et le suivi du PMPOA sont peu intéressants pour l’évaluation des pressions à l’échelle 
des masses d’eau ; l’enquête PAC est incomplète (il manque les cochons et les volailles) et ne 
permet pas la localisation des activités. L’Agence de l’eau gère des informations sur 2800 élevages, 
dans le cadre du dispositif de calcul de la redevance pollution. 

La base de données SIGAL (Système d'information de la Direction générale de l'alimentation) des 
DDSV, mise en place récemment par le Ministère de l’Agriculture, et bientôt associée à un SIG 
localisant les bâtiments d’élevage en XY, pourrait constituer à terme le dispositif le plus adapté aux 
objectifs du SIE. Toutefois, certaines informations font défaut : les informations sur la mise aux 
normes des bâtiments et sur les épandages, les modalités d’assainissement des effluents (eaux 
blanches, eaux vertes,…). 

Les informations saisies dans SIGAL remontent au niveau national ; les modalités de diffusion par 
le Ministère de l’Agriculture restent à préciser. 

Des enquêtes ou des études sur l’utilisation des phytosanitaires sont conduites par les FREDON 
(Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles) Aquitaine, Limousin et Poitou-
Charentes, les GRAP (Groupe Régional d'Action contre les Pollutions par les produits 
phytosanitaires) et par la Chambre d’Agriculture du Gers ; elles visent surtout à définir les listes de 
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substances partir de SIRIS (Système d'Intégration des Risques par Interaction des Scores) ; l’étude 
menée en Midi-Pyrénées a permis la caractérisation de l’exposition à la charge phytosanitaire par 
commune. Ces travaux ne sont pas harmonisés dans leur approche méthodologique et ne 
constituent pas des dispositifs pérennes permettant d’avoir des informations exhaustives à l’échelle 
du bassin Adour-Garonne. 

 Dispositif cible 

Le panel d’enquêtes réalisées par le Ministère de l’Agriculture permet de renseigner de manière 
satisfaisante la description structurelle des activités agricoles et leur caractérisation économique, à 
condition toutefois d’une extension de la diffusion des données DATAGRESTE et DSV aux 
partenaires du domaine de l’eau. 

En ce qui concerne les données sur les élevages, le dispositif cible prévoit l’exploitation par 
l’Agence de l’eau des données issues de SIGAL et de DATAGRESTE, pour intégration dans la 
Banque de bassin et diffusion via le portail du serveur de bassin. Des actions d’amélioration de 
l’outil SIGAL sont proposées, à réaliser au niveau national. 

Pour l’évaluation des pressions dues aux apports de fertilisants, le RGA et l’enquête pratiques 
culturales sont reconduits en dispositif cible, mais on souligne la nécessité de faire évoluer 
l’enquête pratiques culturales pour qu’elle réponde aux exigences qui découlent de la DCE : des 
modifications importantes sont à envisager sur la nature des informations, leur champ et leur 
échelle spatiale (densifier l’échantillonnage, pour avoir des informations significatives à une échelle 
plus fine que le département, étendre aux cultures actuellement non prises en compte, telles que la 
viticulture,…). L’enquête pourrait cibler prioritairement les zones ou les masses d’eau à risque vis-à-
vis des nitrates et des phytosanitaires. Ces avancées ne peuvent être mises en œuvre que dans le 
cadre d’une réflexion au niveau national et d’une collaboration étroite entre la Direction de l’eau du 
MEDD, le SCEES et l’IFEN. 

Une seconde piste à développer pour améliorer l’évaluation des pressions concerne la localisation 
précise des types de cultures ; la PAC graphique – actuellement au stade expérimental - répondra à 
terme à ce besoin, mais elle ne fournira pas les cultures pérennes ; les images satellites pourraient 
être utilement exploitées pour recouper et compléter l'information. 

Le projet de réforme de la loi sur l’eau inclut un volet obligatoire sur la traçabilité des ventes de 
produits phytosanitaires. Le projet de redevance phytosanitaires sera basé sur les données des 
distributeurs. Pour l’évaluation des pressions dues aux pesticides d’origine agricole, le dispositif 
cible intègre l’enquête sur les pratiques culturales améliorée et le dispositif de calcul de la 
redevance sur les phytosanitaires de l’Agence de l’eau. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

ACTION n° 5-18 Étude de faisabilité de l’exploitation d’images satellites pour la 
localisation des pressions dues aux cultures – test sur la région Midi-
Pyrénées 

Description des tâches Paramétrage des images satellites en vue d’identifier les systèmes 
culturaux ; essai de couplage avec la PAC graphique et développement 
d’applications visant le suivi des successions culturales, le repérage des 
bandes enherbées, le repérage de la couverture hivernale des sols,… 

Organisme pilote DRAF MP 
Financement / coût MEDD / Ministère de l’Agriculture/ 100 000 € 
Acteurs impliqués DRAF MP, AEAG, SCEES, IFEN , MEDD/DE, CEMAGREF 
Priorité / Difficulté P3/D2 
Échéance de réalisation 2010 
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Actions au niveau national 

 Extension de la diffusion et de la gratuité des données agricoles aux partenaires institutionnels du 
domaine de l’eau (MEDD / DIREN et Agences de l’eau a minima) : conventions de diffusion des 
données à établir au niveau national. 

 Évolution l’outil SIGAL avec les informations complémentaires utiles pour l’évaluation des pressions : 
type de conduite d’élevage, situation et mise aux normes des bâtiments d’élevage, volume des 
activités de transformation, modalités d’assainissement des effluents, données sur les plans 
d’épandage, complément sur les équidés. 

 Mise à disposition des données SIGAL pour les partenaires du domaine de l’eau ; l'agrégation 
souhaitée des données à la masse d’eau, permettrait en outre le respect des contraintes de 
confidentialité. 

 Adaptation de l’enquête sur les pratiques culturales avec un degré de précision répondant au nouvel 
enjeu de la DCE (taux de sondage, champs de l’enquête, approche des produits phytosanitaires, 
mais aussi des nitrates). 

 Analyse et comparaison des différents outils qui pourraient être utilisés pour le repérage spatial des 
systèmes culturaux (PAC graphique, images satellites,…). 

 

532 Irrigation  

 Types de données 

Le suivi de l’irrigation intègre la connaissance des points de prélèvements, des volumes 
consommés annuellement et à l’étiage, des surfaces irriguées par type de cultures, des techniques 
d’irrigation et des données économiques associées. 

Les données sur les pressions liées à la présence de golfs ont également été abordées. 

Code Types de données 
5G3 Pressions relatives aux prélèvements pour l’irrigation 
5G4 Pressions relatives aux golfs.  

 Dispositif existant 

Il se compose du dispositif de l’Agence de l’eau (redevance irrigation), des données gérées par les 
DDAF au titre de la police de l’eau (procédures mandataires), et des données des gestionnaires, en 
particulier la CACG. 

La qualité des données détenues par l’Agence de l’eau s’est nettement améliorée grâce notamment 
à l’augmentation du taux d'équipement des irrigants en compteurs ; néanmoins, de nombreux 
prélèvements ne sont pas géoréférencés, et les données déclaratives sur les surfaces irriguées 
sont incomplètes et peu fiables. 

Les suivis réglementaires des prélèvements pour l’irrigation réalisés par les DDAF sont homogènes 
dans leurs objectifs, mais relativement hétérogènes dans leurs périmètres (procédures mandataires 
et/ou prélèvements individuels, retenues collinaires prises en compte ou pas,…), et dans leur 
organisation (pas de logiciel commun). Par ailleurs, les données réglementaires ne répondent pas 
totalement aux besoins ; en effet, les volumes ou débits indiqués sont ceux autorisés, et non pas 
les volumes ou débits réellement prélevés. 

La CACG, principal mandataire à l’échelle du bassin Adour-Garonne, détient un grand nombre 
d’informations sur l’irrigation ; cependant, ces données sont hétérogènes (selon les contrats, les 
prélèvements sont indiqués en volumes, débits, voire surfaces) et non structurées. 

Des données sur les surfaces irriguées sont fournies par le RGA ou les déclarations PAC. Mais 
pour ces dernières, un gros travail d’exploitation serait à faire pour disposer annuellement de 
données concernant environ 95% de l’irrigation.  
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 Dispositif cible 

Le dispositif cible prévoit que les MISE/DDAF produisent et mettent à jour annuellement les 
données relatives à l’irrigation, dans le cadre d’une procédure harmonisée à l’échelle du bassin 
Adour-Garonne ; les données sont transférées aux DIREN de région, qui les centralisent et les 
bancarisent. L’Agence de l’eau exploite les déclarations des irrigants au titre de la redevance sur 
les prélèvements et les données en provenance des MISE via les DIREN ; elle effectue des tests de 
cohérence pour consolider les données, avant de les intégrer dans la Banque de bassin. La mise 
en œuvre de ce dispositif cible demande en préalable la mise en cohérence des données MISE et 
Agence de l’eau, grâce à l’instauration d’un identifiant commun pour chaque agriculteur préleveur. 

Le géoréférencement des prélèvements pour l’irrigation et le rattachement aux masses d'eau doit 
être complété. Par ailleurs, le groupe de travail « Agriculture » insiste sur la nécessité de valoriser 
les données détenues par la CACG. 

Le développement d’un outil commun de gestion des données irrigation à destination des MISE, 
nécessaire à la mise en œuvre du dispositif cible, devra se faire en cohérence avec le projet qui 
devrait être lancé au niveau national, concernant un outil informatique de gestion des données 
réglementaires des MISE. 

Le Réseau d’Informations Comptables (RICA) sera utilisé pour renseigner les aspects économiques 
de l’usage irrigation. 

Enfin, pour être en mesure d’interpréter de façon pertinente les données relatives aux prélèvements 
annuels, il serait nécessaire de disposer au moins annuellement d’un indice construit à partir des 
bilans hydriques par PRA (petite région agricole). 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

ACTION n° 5-19 Repérage actualisé de l’ensemble des prélèvements aux fins 
d’irrigation (régularisation au titre de la loi sur l’eau) 

Description des tâches Recensements complémentaires à lancer dans les départements, en 
fonction des manques identifiés dans la connaissance et la localisation des 
prélèvements 

Organisme pilote AEAG / DIREN de bassin 
Financement / coût État / AEAG / 100 000 € (coût CDD) 
Acteurs impliqués AEAG, DIREN bassin, DIREN, MISE/DDAF 
Priorité / Difficulté P1/D3 
Échéance de réalisation 2008 

ACTION n° 5-20 Instauration d’un identifiant commun pour chaque agriculteur 
préleveur entre le dispositif redevance Agence de l'eau, les bases de 
données des MISE et le dispositif PAC 

Description des tâches Instauration du code SIRET comme identifiant pour tous les partenaires 
produisant des données relatives à l’irrigation ; ou bien création d’une table 
de correspondance entre les identifiants utilisés par les différents 
partenaires, en particulier MISE et Agence de l'eau. 

Organisme pilote AEAG  
Financement / coût État / AEAG / 100 000 € (coût CDD) 
Acteurs impliqués AEAG, MISE/DDAF 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2008 
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Actions au niveau national 

 Diagnostic détaillé des données réglementaires détenues par les MISE et de leur 
mode d’organisation ; conception et réalisation d’un outil commun de gestion des 
données réglementaires, à étendre à l’ensemble des données relatives aux IOTA 
soumis à la nomenclature Eau (action transversale, intéressant de multiples types de 
données : cf. action 5-22). 

 

ACTION n° 5-21 Production d’un indice trimestriel et annuel régionalisé du bilan 
hydrique 

Description des tâches Analyser et interpréter les données relatives aux prélèvements annuels, en 
confrontant les résultats des bilans hydriques par PRA aux volumes utilisés 
pour l’irrigation, pour une année donnée ; indice trimestriel pour une 
gestion plus fine en cours d’année 

Organisme pilote METEO France  
Financement / coût Ministère de l’Agriculture / MEDD 
Acteurs impliqués METEO France, DRAF 
Priorité / Difficulté P3/D2 
Échéance de réalisation 2012 

ACTION n° 5-22 Développement d’un outil (base de données liée à un SIG) à 
destination des MISE pour la gestion des données irrigation 

Description des tâches Analyse détaillée des outils existants au sein des MISE et des besoins ; 
conception et développement d’un outil commun 

Organisme pilote AEAG / DIREN de bassin 
Financement / coût Ministère de l’Agriculture / MEDD / 140 k€ 
Acteurs impliqués AEAG, DIREN, MISE/DDAF, DRAF 
Priorité / Difficulté P3/D3 
Échéance de réalisation 2009 

ACTION n° 5-23 Recensement des prélèvements d'eau des terrains de Golf sur le 
bassin Adour Garonne 

Description des tâches Préciser les éléments à faire figurer dans la déclaration de prélèvement 
(surface, volume, lieu du prélèvement) 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / régie 
Acteurs impliqués AEAG 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2007 
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5.4. Usages et pressions aquacoles (aquaculture d’eau douce) 
Les piscicultures, présentes surtout dans les départements littoraux, sont à l’origine de plusieurs 
types de pressions : pressions sur la qualité des eaux et les débits, pressions sur le vivant, et 
risques sanitaires pour les peuplements naturellement présents dans les cours d’eau. 

 Types de données 

Les activités aquacoles d’eau douce et les pressions induites sont caractérisées par des données 
sur la localisation des établissements, le volume d’activité, le suivi sanitaire, les débits prélevés ou 
dérivés, les flux de pollution produits, et les données socio-économiques. 

Code Types de données 
5C5 Aquaculture en eau douce 

 Dispositif existant 

Les données sur les piscicultures sont dispersées chez plusieurs producteurs de niveaux différents. 

L’Agence de l’eau dispose d’un fichier – non exhaustif - des piscicultures redevables au titre de la 
pollution émise. La Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture réalise depuis 2003 une 
enquête annuelle sur la salmoniculture continentale, qui fournit des données sur les ventes, 
bancarisées dans DATAGRESTE. Certaines MISE (DDSV), par exemple dans les Landes, ont 
dressé un fichier complet et bien renseigné, dans le cadre du suivi des piscicultures soumises à la 
réglementation ICPE et à la loi sur l’eau ; d’autres n’ont pas de données structurées. 

Le GDSAA (groupe de défense sanitaire aquacole de la région Aquitaine), chargé de la veille 
sanitaire, possède des informations sur les cheptels et l’état sanitaire, informations importantes en 
regard du risque pour l’état écologique des masses d’eau ; D'autres GDS sont susceptibles de 
produire les mêmes informations. 

 Dispositif cible 

Le dispositif cible prévoit la mise en place d’une base de données qui contienne prioritairement les 
données techniques utiles à l’analyse des pressions et les données socioéconomiques. Cette base, 
gérée par l’Agence de l’eau, et intégrée à la Banque de bassin, sera prioritairement alimentée par 
les données réglementaires et techniques produites par les MISE. Les données sanitaires des 
GDSA seront également saisies dans la base de données. 

Le GDSAA souhaite être actif dans le projet SIE ; il propose de participer à la mise en place du 
dispositif de données sur l’aquaculture en eau douce. Une concertation devra être engagée à 
l’échelle du bassin entre les différents partenaires intéressés (représentants MISE/DDAF/DSV, 
AEAG, GDSA, fédérations de pêche) pour préciser l’organisation partenariale à instaurer, et en 
particulier le rôle des GDSA dans cette organisation. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

ACTION n° 5-24 Structuration des données ICPE / loi sur l’eau sur les piscicultures, en 
coordination à l’échelle du bassin Adour-Garonne 

Description des tâches Collecte et analyse détaillée des données disponibles chez les différents 
partenaires, enquêtes directes auprès des producteurs pour compléter les 
informations ; conception d’une base de données et intégration des 
données recueillies ; définition d’une organisation partenariale, de 
conventions et de modalités d’échanges de données pour la mise à jour 
ultérieure de la base de données 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût État / AEAG / 70 000 € (coût sous-traitance) 
Acteurs impliqués AEAG, MISE / DSV, GDSA 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2010 
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5.5. Pressions sur le vivant 

 Types de données 

Code Types de données 
5F2 Pression liée à l’empoissonnement 
5F4 Pression liée aux espèces invasives ou proliférantes 
5F1 Données descriptives du secteur pêche professionnelle 
5F3 Données descriptives du secteur pêche de loisir 

Ces types de données sont abordés dans les paragraphes sur : 

o La Pêche professionnelle et de loisir 
o Les Données relatives à l’état biologique des cours d’eau 

5.6. Pressions du domaine maritime 
Parmi les masses d’eaux littorales (eaux côtières et de transition) du bassin Adour-Garonne, une 
sur quatre est considérée comme fortement modifiées du fait de l’artificialisation des berges (zones 
urbanisées, digues, installations portuaires, ostréiculture), des impacts de la chenalisation, des 
dragages et de la présence de zones conchylicoles. Par ailleurs, 40% des masses d’eau littorales 
présentent un risque fort de non atteinte du bon état, essentiellement en raison d’un fort risque 
chimique. 

Les pressions sur les masses d’eaux littorales peuvent être regroupées en deux catégories :  

- les pressions liées à la pêche, à l’aquaculture marine et aux loisirs 

- les pressions d’ordre physique 

 

561 Pressions sur les masses d’eau littorales liées aux usages (pêche, 
aquaculture, loisirs nautiques) 

 Types de données 

Les types de données traitant de la pêche, de l’aquaculture et des loisirs concernent à la fois la 
caractérisation de ces usages et l’évaluation des pressions qu’ils engendrent. 

Code Types de données 
5D3 Plaisance et loisirs nautiques motorisés sur les masses d’eau côtières et de transition 
5D4 Pêche de loisirs en eau littorales 
5B7 Pêche professionnelle dans les eaux de transition 
5B8 Pêche professionnelle en eaux côtières 
5C6 Aquaculture marine (pisciculture et conchyliculture) 

 Dispositif existant 

Il n’existe pas de réel dispositif de collecte de données concernant les pressions liées aux usages 
que sont la pêche, l’aquaculture et les loisirs nautiques en zone littorale. Les données sont soit 
inexistantes (cas de la pêche de loisirs en eaux côtières), soit éparses et mal connues. 

Pour la plaisance et les loisirs nautiques motorisés, la Direction des Affaires Maritimes (DDAM) et le 
Service Maritime de Navigation de la Gironde (SMNG) assurent l’immatriculation des bateaux 
respectivement en eaux côtières et en eaux intérieures. D’autres organismes tels que les ports de 
plaisance, les Fédérations des Industries nautiques ou les Chambres de Commerce pourraient être 
sources de données, celles-ci restant à identifier. 
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La pêche professionnelle peut être abordée à partir de différentes sources : en eaux côtières, par le 
suivi des captures du Centre National de Traitement Statistique (CNTS), par le suivi des licences 
CIPE du Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins (CRPMEM) et par le suivi 
du nombre de navires par catégories de navigation (petite pêche, pêche côtière) effectuée par le 
Ministère de l’Équipement. La principale difficulté vient du fait que  les pêcheurs des eaux côtières 
ne sont pas obligatoirement détenteurs de licences ou peuvent être titulaires de plusieurs licences : 
la quantification de la pêche professionnelle via les licences pourrait donc entraîner une 
surévaluation ou une sous-évaluation de la pression. Il est donc proposé que le suivi de la pêche 
professionnelle côtière soit réalisé en comptabilisant d’une part  le nombre de navires exerçant leur 
activité exclusivement dans les 12 miles (en utilisant le suivi de la DSI - Direction du Système 
d’Information - et la base de données de la flottille en cours de constitution par le CRPMEM) et 
d’autre part le nombre de navires exerçant leur activité partiellement dans les 12 miles (en utilisant 
le suivi de la DSI). 

En eaux de transition, il faut ajouter à ces différentes sources les réseaux « eaux douces » que sont 
le Suivi National de la Pêche aux Engins (SNPE), le suivi des captures de salmonidés migrateurs, 
et le suivi des licences qui est assuré par la DDAF (en eaux douces, chaque pêcheur est titulaire 
d’une licence).  

Enfin, les données sur l’aquaculture marine qui ont été identifiées sont principalement de niveau 
national : recensement et statistiques nationales structurelles du Ministère de l’Agriculture, 
statistiques de production du Comité National de la Conchyliculture (CNC), SIG cultures marines 
des Affaires maritimes (cadastre ostréicole). Les données locales sont produites par le CRPMEM 
(données élevage) et les sections régionales Conchylicoles (SRC) de Marenne-Oléron et 
d’Arcachon. 

Pour la pêche comme pour les cultures marines, le problème principal est la trop faible accessibilité 
des données (accès souvent réservé) ; celle-ci ne pourra être améliorée qu’à condition de respecter 
l’anonymat des pêcheurs ou des entreprises, en ne diffusant que des données agrégées par 
exemple à la masse d'eau. 

 Dispositif cible 

 
Pour tous ces types de données, les intervenants sont multiples et les données sont très 
dispersées. Un travail complémentaire de recensement des données existantes est donc 
indispensable préalablement à la mise en place d’une collecte et d’une bancarisation des données. 
La répartition des rôles entre les différents interlocuteurs dans le dispositif cible, ainsi que les 
modalités de mise à disposition des données restent à définir. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

ACTION n° 5-25 Identification et collecte des données d’évaluation de la pression et 
de caractérisation économique des loisirs nautiques 

Description des tâches Identification des sources de données pertinentes. 
Protocole d’enquête, réalisation et interprétation, constitution d’une base de 
référence « activités nautiques » 

Organisme pilote A définir 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Ports de plaisance, Chambres de commerce, Fédérations sportives (voile, 

plongée, surf), DDAM, SMNG, collectivités 
Priorité / Difficulté P3/D1 
Échéance de réalisation 2008 
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562 Pressions physiques sur les masses d’eau littorales 

 Types de données 

Les données caractérisant les pressions physiques sur le milieu concernent : 

- Les activités de dragage et d’extraction de matériaux alluvionnaires 

- l’artificialisation des milieux par chenalisation, anthropisation des berges et de la côte, 
présence d’ouvrages. 

ACTION n° 5-26 Traitement et accessibilité des données pêche sur les masses d’eau 
littorales 

Description des tâches Lister les données, voir le niveau d'agrégation pertinent et définir les 
modalités de mise à disposition. 

Organisme pilote Affaires maritimes (à confirmer) 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Producteurs de données : DSI, CRPMEM, CRTS, CSP 
Priorité / Difficulté P3/D1 
Échéance de réalisation 2009 

ACTION n° 5-27 Inventaire des activités de pêche récréative sur le littoral 
Description des tâches Définir un maître d’ouvrage et maître d’œuvre du suivi de la pêche de loisir 

sur le littoral. 
Réalisation d’enquêtes auprès des pratiquants, professionnels de 
matériels, associations. 

Organisme pilote A définir 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Associations, pratiquants, professionnels de matériel 
Priorité / Difficulté P3/D2 
Échéance de réalisation 2010 

ACTION n° 5-28 Traitement et accessibilité des données conchylicoles sur les masses 
d’eau littorales 

Description des tâches Lister les données, voir le niveau d'agrégation pertinent et définir les 
modalités de mise à disposition respectant la confidentialité de certaines 
données 

Organisme pilote Affaires maritimes 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Producteurs de données : CNC, Ministère agriculture, SRC Marenne-

Oléron, SRC Arcachon 
Priorité / Difficulté P3/D1 
Échéance de réalisation 2010 
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Code Types de données 

5A15 Anthropisation des berges et du trait de côte, limitation de la zone intertidale et emprise sur les 
écosystèmes dunaires (eaux côtières et de transition) 

5B6 Pressions dues aux activités de dragage sur les eaux côtières et de transition 
5B9 Extraction de matériaux alluvionnaires sur les eaux côtières et de transition 
5G7 Chenalisation, canalisation, approfondissement des eaux côtières et de transition 
5G9 Barrages et écluses sur les eaux côtières et de transition 

 Dispositif existant 

Il n’existe pas de réel dispositif de collecte de données concernant les pressions physiques sur les 
masses d’eau littorale. Les données existantes sont éparses et mal connues. 

L’instruction administrative des dossiers d’autorisation, réalisée par les services de police de l’eau 
(Services maritimes/DDE) ou la DRIRE, est ou pourrait être la principale source de données 
pour tous ces thèmes :  

- pour la chenalisation, mais les données sont seulement disponibles dans les dossiers des 
services de la police de l’eau, sans être numérisées, donc leur accessibilité est limitée ; 

- concernant les activités de dragage : le service maritime fournit les données (avec des 
premiers calculs de taux de pollution) à la CQEL qui agrège et valide les données 
transmises. Le Centre d’Études Techniques Maritimes et Fluviales (CETMEF) du Ministère 
de l'Équipement les collecte en effectuant des contrôles sur les données fournies et les 
calculs réalisés par le maître d'ouvrage et les stocke dans la base DRAGAGE ; par ailleurs, 
les données du Réseau National de surveillance des ports maritimes (REPOM) des CQEL 
permet de qualifier l'influence de l'activité portuaire sur des sédiments qui n'ont pas vocation 
obligatoirement à être dragués ; 

- pour les barrages et écluses : dans le cadre de l'application de la circulaire du 6 août 2003, 
le MEDD a demandé aux services de police de l'eau de recenser les digues intéressant la 
sécurité publique. Dans ce cadre, les services de police doivent inciter les gestionnaires à 
élaborer un état des lieux de leurs ouvrages (digues, mais également pelles hydrauliques) 
sous forme de rapports à la disposition du service de police. Les gestionnaires d’ouvrages 
(syndicats de marais, collectivités) disposent de données non structurées. 

- les endiguements sont recensés dans la base BARDIGUES, gérée par le CEMAGREF pour 
les services de police de l’eau ; cet inventaire national  (localisation des ouvrages et analyse 
visuelle de leur état) devrait être achevé en 2006 ; son accès est pour l’instant interne aux 
services de l’État. La DIREN et le Conseil Régional Aquitaine disposent également de 
données sous forme SIG (observatoire de la côte aquitaine et cartographie des habitats 
naturels sur les zones dunaires) dont l’accès est possible uniquement sur demande. 

- pour l’extraction de matériaux alluvionnaire : via le suivi des installations classées de la 
DRIRE : la bancarisation et l'accessibilité  de ces données reste à étudier. 

 Dispositif cible 

A part dans le cas des bases DRAGAGE et BARDIGUES, les données existent souvent de manière 
répartie dans les différents dossiers. Un travail de recensement des données existantes et de 
« rattrapage » de leur numérisation s’avère indispensable préalablement à la mise en place d’une 
collecte et d’une bancarisation des données. La répartition des rôles entre les différents 
interlocuteurs dans le dispositif cible, ainsi que les modalités de mise à disposition des données 
restent à définir. 
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 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

 

 

 

ACTION n° 5-29 Création d’une base de données des travaux de chenalisation 
Description des tâches Identification et recensement des données existantes. 

Mise en place d'une procédure de mise  à jour à chaque demande 
d'autorisation 
Suivi et numérisation des plans de récolement 
Homogénéisation entre les services en Adour-Garonne 

Organisme pilote Services de police de l'eau (DDE, SMN) 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Services de police de l'eau (DDE, SMN) 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2008 

ACTION n° 5-30 Création d’une base de données sur les ouvrages de connexion des 
marais littoraux avec les masse d'eau côtières et de transition 

Description des tâches Cartographie des ouvrages et identification des maîtres d'ouvrage 
Organisme pilote Forum des marais/Services de police de l’eau (à confirmer) 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Forum des marais, Syndicats de marais, collectivités, services de police de 

l’eau 
Priorité / Difficulté P3/D2 
Échéance de réalisation 2010 

ACTION n° 5-31 Inventaire des données existantes sur l’anthropisation des berges et 
du trait de côte 

Description des tâches Faire l’inventaire des données existantes ( type et emprise géographique) 
Évaluer les manques éventuels. 

Organisme pilote  
Financement / coût  
Acteurs impliqués  
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2008 

ACTION n° 5-32 Homogénéisation des méthodologies d'acquisition de données de 
dragage et règles d'accès 

Description des tâches Mise en cohérence des méthodologies d’acquisition des données entre les 
différents départements. 

Organisme pilote A déterminer 
Financement / coût  
Acteurs impliqués Ports autonomes, services maritimes, CQEL, IFERMER 
Priorité / Difficulté P3/D2 
Échéance de réalisation 2010 
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5.7. Baignade et activités nautiques 
Les activités nautiques prises en considération sont les baignades et les activités sportives ou de 
loisir entraînant des contacts avec l'eau ou susceptibles de dégrader les lacs et les cours d'eau 
(voile, motonautisme, canoë, canyoning, …). 

 Types de données  

La caractérisation des pressions liées aux activités nautiques repose sur la localisation des lieux de 
pratique et sur l’estimation du nombre moyen annuel de pratiquants. 

Pour certains sites, un suivi sanitaire de la qualité doit être assuré. 

Code Types de données 
5D2 Données descriptives du secteur canoë, planche à voile sur les masses d'eau rivières et lacs 
5D1 Données descriptives du secteur baignade 

 Dispositif existant 

Seule l'activité baignade fait l'objet d'un suivi par les Directions Départementales des Affaires 
Sanitaires et Sociales dans le cadre de leur mission de santé et salubrité publique à travers le 
contrôle de la qualité des eaux des lieux de baignade. Les données correspondantes sont stockées 
dans la base nationale "SISE-baignade" alimentée par les DDASS. Pour le suivi des autres activités 
nautiques, il n’existe pas de réseau organisé bien que l’inventaire de ces activités (lieu, 
fréquentation) soit nécessaire pour évaluer les pressions puis les impacts sur les masses d’eau. 

Il n’existe pas de dispositif de données renseignant sur la fréquentation des sites de baignade (bien 
que le champ soit prévu dans SISE-baignade. 

 Dispositif cible 

Le dispositif actuel permettant la bancarisation par le ministère de la santé des données sur qualité 
des eaux de baignade dans la base nationale "SISE-baignade" doit être complété par les données 
de fréquentation ; il doit par ailleurs être étendu aux autres activités nautiques. 

En attendant cette extension, il est proposé d’inventorier les sites et d’estimer la fréquentation par 
compilation des informations détenues par les collectivités locales, les directions départementales 
de la jeunesse et des sports et les fédérations sportives ; à noter que la pratique de ces activités, 
organisée par les professionnels du tourisme, est méconnue. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

ACTION n° 5-33 Constituer, à partir d'une enquête, une base de données de référence 
sur les activités nautiques du bassin 

Description des tâches Protocole d’enquête, réalisation et interprétation, constitution d'une base de 
données sur les activités nautiques 

Organisme pilote DRASS/AEAG 
Financement / coût Agence de l'eau : 50 K€ + 10 K€ tous les 5 ans 
Acteurs impliqués DDASS, DDJS, CDT, Fédérations Sportives, MISE, EPTB, collectivités 

locales 
Priorité / Difficulté P1/D2 
Échéance de réalisation 2008 
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ACTION n° 5-34 Prendre en compte dans "SISE-baignade" les autres activités 
nautiques nécessitant un suivi de la qualité en se référant à 
l'inventaire préalable et gérer les données sur la fréquentation des 
sites 

Description des tâches Adapter le modèle de données existant, formaliser par des conventions un 
réseau stable et pérenne de collecte, validation et bancarisation des 
données 

Organisme pilote DRASS 
Financement / coût Agence de l'eau / 50 K€ 
Acteurs impliqués DDASS, DDJS, CDT, Fédérations Sportives, MISE, EPTB, collectivités 

locales.  
Priorité / Difficulté P1/D2 
Échéance de réalisation 2009 

 

Actions au niveau national 

 Confirmer la maîtrise d’ouvrage des DDASS sur le suivi de la qualité des lieux de baignades 
et autres activités nautiques, dans le cadre des missions de santé et salubrité publique et 
préciser par voie règlementaire les conditions de déclaration des activités nautiques. 

 

5.8. Pêche professionnelle et de loisir 
Pour la pêche deux types d’activités sont à considérer, la pêche de loisir organisée sous l’égide 
des Fédérations Départementales des Associations de Pêche et de Protection des Milieux 
Aquatiques (FDAPPMA) et la pêche professionnelle organisée dans le cadre d’associations de 
pêcheurs professionnels. 

 Types de données  

Les pressions liées à la pêche sont appréciées par le nombre de pêcheurs, amateurs ou 
professionnels et par l’exploitation des déclarations de capture pour les espèces à déclaration 
obligatoire. 

Code Types de données 
5F1 Données descriptives du secteur pêche professionnelle  
5F3 Données descriptives du secteur pêche de loisir 
5F2 Pression liée à l'empoissonnement 

 Dispositif existant 

Les dispositifs de données actuels pour la pêche professionnelle et de loisirs sont : 

- Le suivi des taxes piscicoles et des licences de pêche, 

- Le suivi national de la pêche aux engins (le suivi national de la pêche aux lignes n’est plus 
opérationnel en Adour-Garonne), 

- Le centre national d’interprétation des captures des salmonidés migrateurs.   

Les données sont collectées via les associations de pêcheurs professionnels ou les fédérations 
départementales de la pêche, puis validées et bancarisées par le CSP. Elles permettent de 
connaître le nombre de pêcheurs professionnels par grand secteur ainsi que les captures par la 
pêche professionnelle ; en revanche, la localisation précise des activités, saisie dans la base du 
CSP, n’est pas diffusée ; les restitutions se font uniquement par grand bassin. 
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Contrairement à la pêche aux engins, pour laquelle il existe une obligation réglementaire de suivi 
des captures, le suivi de la pêche aux lignes ne s’appuie pas sur une obligation réglementaire (sauf 
pour saumon et truite de mer), ce qui explique que les tentatives de suivi ont toujours plus ou moins 
échoué. 

Les données disponibles pour la pêche de loisirs sont donc restreintes : nombre d’adhérents aux 
AAPPMA par département et captures de salmonidés migrateurs. On ne connaît pas le volume réel 
d’activité, ni sa localisation, et surtout on ne dispose pas de données sur les prélèvements ; les 
réempoissonnements sont mal connus, bien qu’ils relèvent d’une obligation de contrôle. 

D’une façon générale les données relatives à la pêche professionnelle ou de loisir sont d’accès 
restreint (données individuelles non diffusables, données agrégées payantes). 

 Dispositif cible 

Compte tenu des évolutions en cours avec le projet de nouvelle loi sur l’eau, qui prévoit notamment 
la création de l’ONEMA et la modification du régime des taxes piscicoles, une réorganisation des 
dispositifs de données va certainement être mise en œuvre ; ces évolutions seront décidées au 
niveau national. Il n’est donc pas possible de fixer les dispositifs cibles dans le cadre de ce SDDE. 

Néanmoins certaines propositions sont formulées. 

Le SNPE est à reconduire, avec quelques améliorations (cf. actions au niveau national). Le CSP 
(ou l’ONEMA) est confirmé comme maître d’ouvrage de la collecte, de l’interprétation et de la 
bancarisation des données sur le suivi des captures. 

Concernant la pêche de loisir, il faudrait des moyens considérables pour évaluer le nombre de 
captures par sous-bassin, et localiser précisément les fréquentations. Le dispositif actuel est donc 
conservé comme cible, mais des évolutions sont souhaitables pour le long terme. 

Pour faciliter le suivi des activités d’empoissonnement, il convient de rendre obligatoire la 
déclaration de ces opérations (lieu, espèces, stade de développement des espèces déversées, …) 
auprès des brigades départementales du CSP et d’assurer le stockage et la bancarisation des 
informations. Le suivi des échappements des piscicultures est, en l’état actuel, considéré comme 
impossible à suivre et à contrôler autrement qu’au travers des prescriptions d’autorisation 
applicables aux piscicultures. 

Le CSP s’engage dans le cadre du SIE à rendre les données accessibles sur Internet, avec une 
restriction liée à la confidentialité (agglomération minimum de 3 pêcheurs). 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 
 

ACTION n° 5-35 Produire le référentiel cartographique des lots de pêche et en assurer 
la mise à jour régulière 

Description des tâches Réaliser sous SIG le référentiel cartographique des lots de pêche et 
assurer la mise à jour régulière (services de l’État départementaux chargés 
de la pêche) ; Croisement lots / masses d’eau ; Exploitation des données 
sur les captures par masse d’eau. 

Organisme pilote Services de l’État (à préciser) 
Financement / coût État / 12 000 € 
Acteurs impliqués Services de l’État, (à préciser) 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2008 
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Actions au niveau national 

 Confirmation des missions actuelles du CSP sur la gestion des réseaux existants dans le 
cadre de la réorganisation avec l’ONEMA. 

 Améliorations à apporter au SNPE : distinguer les données en zone littorale, zone de 
transition (pêche professionnelle maritime), et zone d’eau douce, améliorer le retour des 
déclarations de captures (animation par la profession) ; localisation des activités : restituer à 
l’échelle des masses d’eau. 

 Obligation par voie réglementaire de déclaration des activités de pêche : prélèvements et 
empoissonnements. 

 

5.9. Pressions morphologiques et hydrologiques 
Les pressions sur la morphologie des cours d’eau et des plans d’eau et la modification du régime 
hydrologique perturbent les fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques ; près de 30% des 
masses d’eau cours d’eau du bassin ont été « provisionnées » fin 2005 en masses d’eau fortement 
modifiées, du fait de fortes pressions hydromorphologiques et seront à confirmer en 2006. La 
reconquête des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques et des zones humides connexes, 
enjeu important du bassin Adour-Garonne, passe par la réduction des impacts 
hydromorphologiques, et une gestion des aménagements hydroélectriques contribuant à l’atteinte 
du bon potentiel des masses d’eau.  

 Types de données 

La caractérisation des pressions hydromorphologiques nécessite la connaissance des ouvrages et 
aménagements modifiant les conditions morphologiques ou le régime des eaux : barrages, seuils, 
écluses,… provoquant une rupture de la continuité et/ou une modification du régime hydrologique, 
aménagements liés à l’urbanisation, à l’agriculture ou à la navigation, à l’origine d’artificialisation du 
lit ou des berges, de chenalisation, de modification du tracé, etc. 
Remarque : Les pressions sur la ressource, caractérisées par les données sur les prélèvements (agricoles, 
industriels et pour l’AEP), sont abordées dans les volets « Alimentation en eau potable », « Agriculture » et 
« Industrie ». 

Code Types de données 

5G5 Ouvrages et aménagements provoquant une modification du régime des eaux, une perturbation 
des continuités des hydrosystèmes ou une artificialisation du lit et des berges des cours d’eau 

 

 Dispositif existant 

Des données sur les barrages et les aménagements hydroélectriques existent chez plusieurs 
partenaires ; les recensements sont plus ou moins exhaustifs, et répondent à des objectifs 
différents : redevances pour l'Agence de l’eau, évaluation de la franchissabilité par le CSP, gestion 
des ouvrages … 

Les données sur les autres types d’ouvrages ou d’aménagements sont plus rares et très 
incomplètes.  

Des EPTB et des syndicats de rivière disposent de recensements des ouvrages sur des cours 
d’eau de leur périmètre d’intervention. Mais les informations recueillies et leur mode de structuration 
ne sont pas homogènes. 

À noter l’existence de l’outil EVACE, mis en place par l’Agence de l’eau pour aider à la pré-
désignation des MEFM (masses d'eau fortement modifiées) dans l'état des lieux demandé par la 
DCE, qui repose sur l’inventaire des aménagements, travaux et ouvrages pouvant être à l’origine 
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d’altérations de l’hydromorphologie, établi à partir des données de l’Agence de l’eau et des 
SCAN25 de l’IGN. 

 Dispositif cible 

Le Système d’évaluation de l’état hydromorphologique (SEE–Physique), qui reste encore à élaborer 
au plan national, précisera les paramètres à suivre, les stratégies de mesure et les méthodes 
d’évaluation de l’état hydromorphologique ; il est prévu que cet outil permette également 
l’intégration des données de pression. 

Tant que le SEE-Physique n’est pas réalisé, la description détaillée des données de pression n’est 
pas réalisable. 

Le principe d’organisation des acteurs pour mobiliser ces données et faire fonctionner le SEE-
Physique peut néanmoins être esquissé. Les données seront produites par les mêmes producteurs 
qu’en l’état actuel (syndicats de rivière, EPTB, CATER, MISE, DIREN, CSP, Agence de l’eau), mais 
selon des spécifications compatibles avec le SEE-Physique. La DIREN et/ou le CSP se chargeront 
de la collecte et de la validation, puis du stockage dans une base de données « ouvrages et 
aménagements », destinée notamment à alimenter le SEE-Physique. Cette base de données sera 
intégrée à la banque de bassin, et diffusée via le serveur du bassin. 

Diagramme des flux en situation cible 

 
 
Le SEE-Physique définira un socle commun minimal des données de pressions 
hydromorphologiques à bancariser. Les objectifs de la base de données seront si possible élargis 
au-delà du besoin de constitution des indicateurs du SEE-Physique pour répondre aux besoins de 
tous les gestionnaires. 

D’ici la mise en place du SEE-Physique, il serait utile d’instaurer un minimum de cohérence dans 
les données de pression qui seront produites dans les 2 ou 3 ans à venir. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau du bassin 

ACTION n° 5-36 
Définition d’un tronc commun à l’échelle du bassin répondant à 
l’ensemble des besoins des partenaires du bassin, en s’appuyant sur 
les données existantes sur les pressions hydromorphologiques 

Description des tâches Analyse des données disponibles auprès des différents producteurs : 
EPTB, syndicats de rivières, AEAG, CATER, CSP, DIREN ; définition d’un 
format commun d’échange de données par type d’ouvrages 



SDDE_Adour-Garonne_V1a1.doc Date : 30/03/2006 94

 

Organisme pilote AEAG 
Financement / coût AEAG / 60 K€ 
Acteurs impliqués DIREN, CSP, MISE, CATER, EPTB, syndicats de rivière 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2007 

 

ACTION n° 5-37 
Bilan et diagnostic des données existantes sur les pressions 
hydromorphologiques, en regard des descripteurs définis par le SEE-
Physique et intégration à une base de données « ouvrages et 
aménagements » permettant d’alimenter le SEE-Physique 

Description des tâches Analyse des données disponibles auprès des différents producteurs pour 
apprécier leur intérêt vis-à-vis du SEE-Physique, la faisabilité de leur 
exploitation et intégration à une base de données ouvrages répondant à 
l’ensemble des besoins du SEE-Physique ; définition d’un format commun 
d’échange de données par type d’ouvrages 

Organisme pilote CSP et DIREN 
Financement / coût État et AEAG / 120 K€ 
Acteurs impliqués MISE, CATER, EPTB, syndicats de rivière 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2007 (fonction de la mise à disposition du SEE-Physique) 

 

ACTION n° 5-38 Conception et réalisation de la base de données « ouvrages et 
aménagements» du SEE-Physique 

Description des tâches Établir les modèles de données par type d’ouvrages ; mettre les données 
disponibles au format défini et les intégrer 

Organisme pilote CSP et DIREN 
Financement / coût État et AEAG / 100 K€ 
Acteurs impliqués MISE, CATER, EPTB, syndicats de rivière 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2008 (fonction de la mise à disposition du SEE-Physique) 

5.10. Pressions de provenance atmosphérique 
Les données relatives au potentiel polluant des pluies ne sont pas obligatoires au sens de la DCE, 
néanmoins les apports peuvent être non négligeables dans le cas des lacs. 

Les pluies acides résultent de la pollution de l’air par les oxydes de soufre (utilisation de 
combustibles fossiles) et les oxydes d’azote. 
Remarque : les pressions liées au ruissellement et au lessivage des surfaces urbanisées et agricoles par les 
pluies sont nettement plus importantes que celles directement liées aux apports atmosphériques 
(cf. paragraphe sur les pressions polluantes d’origine urbaine). 

 Types de données 

Ils concernent les données sur l’évolution du pH des pluies, sur l’évolution de l'occupation des sols 
dans le sens d'un accroissement des forêts de conifères non indigènes, et sur les quantités de 
micropolluants apportés par temps de pluie. 

Code Types de données 
5A13 Pression de pollution par acidification des pluies - potentiel polluant des pluies 
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 Dispositif existant 

Il n’existe pas de dispositifs de données au sens strict. 

Le guide IMPRESS propose un mode de calcul des pollutions apportées par les pluies : (hauteur de 
pluie) x (surface district) x (concentrations), avec utilisation de concentrations moyennes de 
référence issues de la bibliographie. 

 Dispositif cible 

La réflexion est à mener avec METEO France en vue d’analyser la faisabilité d’un réseau pérenne 
de production de données sur le potentiel polluant des pluies. 

 Plan d'actions 

Actions au niveau national 

 Proposition de l'IFEN dans le rôle de producteur de données de pression à partir des 
données issues METEO France. 

6 ÉCONOMIE 

6.1. Caractérisation économique des usages et comptes de l'eau 

 Types de données 

Pour construire un programme d’actions qui permette d’atteindre le bon état écologique, la Directive 
impose de réaliser une analyse économique qui doit se concrétiser  par : 

- une caractérisation socio-économique des usages de l’eau,  
- une évaluation des dépenses (investissement et fonctionnement) et de leur financement, 

ainsi que des systèmes de tarification en vigueur, 
- une évaluation des bénéfices apportés par les milieux aquatiques et des dommages qu’ils 

subissent 

Dans le cadre de l’état des lieux, les premières analyses économiques ont été menées de façon 
coordonnée en s’appuyant sur un groupe de travail « économie » national de façon à utiliser en 
priorité les sources de données disponibles et les méthodologies déjà développées au plan 
national.  

Ce mode d’organisation a permis  d’éviter la duplication des systèmes d’information tout  en 
assurant la cohérence des méthodes ;  il a également établit les bases d'une organisation pour la 
construction du Système d’information économique sur l’eau (SI2E) qui s'appuiera sur : 

• les organismes nationaux pour les données élaborées à ce niveau. Le SDDE se limitant 
alors  à rappeler la liste des données qu'il est prévu d'identifier, produire, collecter et 
bancariser dans le SI2E 

• les Agences de l'eau, principales productrices au niveau des bassins des données 
financières ou techniques (aides, redevances, ouvrages, rejets, prélèvements) 
indispensables pour calculer certains indicateurs. Le SDDE analyse les possibilités de 
production ou de collecte des données nécessaires compatibles avec les possibilités 
d'adaptation des systèmes d'information existants  

Le groupe de travail national a identifié quatre thèmes de données : 

1 - la caractérisation économique des activités 
2 - la tarification des services 
3 - les dépenses et le financement des services : établissement de comptes par bassin 
4 - les coûts environnementaux 
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Pour ces quatre thèmes le niveau de production de ces données, national ou bassin, a été identifié 
selon le type de données. 

 

611 Caractérisation économique des usages 
Services de distribution d’eau potable et d’assainissement  Niveau 
Données descriptives des populations desservies Bassin 
Données descriptives sur l’organisation des services National / bassin  
Données descriptives sur la production d’eau  Bassin 
Évaluation du patrimoine des ouvrages de distribution d’eau   Bassin 
Évaluation du patrimoine des ouvrages d’assainissement et d’épuration    Bassin 
Dépenses des entreprises délégataires    National 
Dépenses des régies (comptabilité M 49)     National 
Dépenses de gestion des eaux pluviales (fonctionnalité 811)      National 
Ventes d’eau par catégorie d’usager (ménages, industrie et agriculture) National / bassin  
Assainissement autonome   
Données descriptives sur le taux d’équipement  Bassin 
Dépenses de gestion de l’assainissement autonome Bassin 
Caractérisation physique et économique des activités liées à l’eau  
Secteur agricole (irrigation et drainage)  Bassin + national 
Secteur agricole (élevage) Bassin + national 
Industrie  Bassin + national 
Granulat Bassin + national 
Energie (dont hydroélectricité)  Bassin + national 
Navigation & Transport fluvial Bassin + national 
Activités portuaires Bassin + national 
Production d’eau minérale Bassin + national 
Pêche professionnelle en mer    Bassin + national 
Pêche professionnelle en eau douce   Bassin + national 
Aquaculture marine (conchyliculture et pisciculture) Bassin + national 
Aquaculture en eaux douces (pisciculture) Bassin + national 
Pêche de loisir Bassin + national 
Tourisme & Loisirs liés à l’eau (hors baignade) Bassin + national 
Baignade Bassin + national 

 
 
612 Tarification des services 

Services de distribution d’eau et d’assainissement Niveau 
Données tarifaires des usagers domestiques et assimilés (AEP) Bassin 
Données tarifaires des usagers domestiques et assimilés (Assainissement) Bassin 
Données tarifaires gros consommateurs  Bassin 
Services collectifs d’irrigation  
Tarification de l’eau d’irrigation par les ASA et les sociétés d’aménagement régional Bassin 
Taxes et redevances environnementales  
Barème des redevances Agences de l’eau   Bassin 
Autres taxes et redevances (TGAP, VNF, FNDAE)  Bassin 
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613 Dépenses et financement des services 
Services publics de l’eau et de l’assainissement Niveau 
Montant des investissements et financement  Bassin+ national
Évaluation des dépenses de fonctionnement et financement   Bassin+ national
Identification des dépenses liées à la dégradation des milieux (dépenses 
compensatoires) 

 

Dépenses des services de distribution d’eau Bassin+ national
Achat d’eau en bouteille par les ménages Bassin+ national
Assainissement autonome  
Activités industrielles  
Dépenses d’alimentation en eau Bassin+ national
Dépenses d’épuration Bassin+ national
Activités agricoles  
Dépenses d’alimentation en eau   Bassin+ national
Dépenses d’épuration  Bassin+ national

 
614 Coûts environnementaux  
L’évaluation des coûts pour l’environnement et la ressource devra faire l’objet d’un plan d'actions 
spécifique, afin d’aboutir à des méthodes et à des valeurs partagées, facilitant ainsi les possibilités 
d’utilisations des données calculées. 

 

 Dispositif existant 

L’examen des données économiques disponibles a mis en évidence :  

- la multiplicité des données nécessaires et donc la multiplicité des acteurs concernés 
(organismes professionnels, statistiques nationales, organismes de recherche appliquée, 
collectivités locales …) ; dans un tel contexte, le recueil de données économiques ne pourra 
se faire que dans le cadre d’un réseau d’acteurs où le rôle de chacun sera clarifié ; 

- les informations nécessaires à l’analyse économique sont accessibles à différents 
niveaux : les enquêtes statistiques nationales, les enquêtes des secteurs professionnels et 
les enquêtes ou base de données de bassin ; il sera nécessaire de favoriser des synergies 
entre ces différents niveaux de recueil de données de façon à maîtriser les coûts 
d’acquisition des données ; 

- le lien (de dépendance) entre les  données économiques et les données techniques. 
Ainsi c’est souvent le déficit en données techniques qui est le premier frein à la réalisation 
d’analyse économique ; par exemple, il est difficile d’évaluer les coûts environnementaux 
liés à la pollution par les nitrates si on ne dispose pas d’indicateurs techniques sur les 
pollutions qui sont à l’origine des traitements complémentaires réalisées dans les usines 
d’eau potable sur le paramètre nitrates ; 

- Le mode actuel de collecte des données n’est pas suffisamment structuré et ne 
garantit pas un accès pérenne et fiable aux données disponibles ; la création d’un site 
Internet en accès libre à partir de fin 2005 permettra de centraliser les informations 
disponibles à un moment donné, mais la gestion dans le temps de ces sources reste à 
construire. 

 

 Dispositif cible 

Niveau national 
Conformément au programme de travail qui a été présenté à la Commission des Comptes et de 
l’Économie de l’environnement en décembre 2004, le dispositif cible consiste à améliorer la mise à 
disposition de données sur les 4 thèmes évoqués précédemment  en se fixant les lignes directrices 
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suivantes : 

- assurer la cohérence et la transparence des méthodes et des données retenues pour la 
construction des comptes nationaux et des comptes par bassin, 

- développer des complémentarités entre les enquêtes statistiques nationales, les enquêtes 
conduites par les acteurs socio-professionnels, et les enquêtes de bassin, 

- construire des liens entre données économiques et données techniques. 

- veiller au respect des préconisations de l’Agence européenne de l’environnement, 
d’Eurostat et de la commission afin de favoriser l’élaboration ultérieure des synthèses au 
plan européen 

Niveau bassin 
Le système cible au niveau du bassin résulte des orientations retenues au niveau national avec le 
souci de privilégier des objectifs qui permettront de faire jouer la complémentarité du bassin par 
rapport aux initiatives nationales. 

Les thèmes prioritaires pour mettre en place une base de données économiques locale portent sur :  

- la connaissance du patrimoine des équipements liés aux usages de l’eau : cibler les efforts 
sur l’inventaire du parc d’équipement en service, avec des informations pour préciser le 
niveau de complexité de ces équipements (ex : traitement simple, traitement spécifique) 
pour  y associer ensuite des typologies de coûts standards. 

- la connaissance des coûts liés aux usages de l’eau : cibler les efforts sur la construction de 
typologies permettant de traduire la diversité des situations rencontrées. 

- la connaissance des coûts environnementaux (dommages liés à la pollution des eaux, 
perturbation et pertes des usages de l’eau,…) : cibler les efforts sur les dépenses 
supplémentaires subies par les usagers du fait de la pollution émise par d’autres usagers. 

- l'évaluation du poids économique des usages à l’échelle locale (loisirs aquatiques, 
conchyliculture, pêche professionnelle et de loisir, navigation, extractions de granulats,…) : 
cibler les efforts sur la construction de liens avec les sources disponibles et sur un 
recensement des fréquentations, des effectifs. 

La banque locale de données économiques sera interopérable avec le dispositif national (SI2E) 

 Plan d'actions 

Le plan d'actions envisagé consiste à répartir de la manière la plus efficace possible les efforts 
entre :  

- la réalisation d’enquêtes nationales, 
- la construction de liens avec les sources de statistiques nationales, 
- la construction de liens  avec les données disponibles auprès des acteurs de l’eau,  
- les aménagements dans les dispositifs de collecte de données de l’Agence de l'eau,  
- la réalisation d’enquêtes locales 

Actions au niveau du bassin 
Le plan d'actions au niveau du bassin est construit à partir du programme d’amélioration évoqué ci-
dessus et après avoir écarté tout ce qui peut se traiter au niveau national ou par des enquêtes. 

Dans la majorité des cas, la diversité des sources d’information et la fréquence des mise à jour (5 à 
6 ans) ne justifient pas la mise en place de dispositifs formalisés de collecte de donnés ; 
l’acquisition de ces données pourra donc se faire par enquête. 
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Ce plan d'actions comprend 3 volets : 

1. Aménager les bases de données de l’ Agence de l'eau pour favoriser les liens avec des 
bases externes et apporter des réponses aux nouvelles questions de la Directive cadre 
(coût environnementaux, renouvellement du parc d’équipements, …) 

2. Construire une base de données économiques pour le bassin pour assurer un suivi plus 
précis, et si possible géolocalisé, des coûts des travaux et des coûts de fonctionnement . 

3. Mettre à disposition sur le serveur de bassin les informations économiques de base. 

 

ACTION n° 6-1 Création d'une base de données sur les usages de l’eau 
Description des tâches Centraliser les informations économiques sur les usages de l’eau dans une 

base de données, en les géo localisant, de façon à pouvoir les utiliser sur 
des territoires hydrographiques. 
Ces informations sur les usages comprennent des données sur le poids 
économique des usages obtenues à partir de sources externes ou 
d’enquêtes. Elles comprennent également des données sur le parc 
d’équipement en service qui seront obtenues à partir de sources internes à 
l’agence.  

Organisme pilote Agence de l'eau 
Financement / coût AEAG 
Acteurs impliqués INSEE, Ministère de l’industrie, Ministère de la jeunesse et des sports, 

syndicats professionnels… 
Priorité / Difficulté P2/D1 
Échéance de réalisation 2008 

 

ACTION n° 6-2 Consolidation de l’observatoire du prix de l’eau actuel 
Description des tâches Compléter l’observatoire du prix de l’eau en : 

- se dotant d’indicateurs de performances sur les services d’eau potable et 
d’assainissement  
- assurant également un suivi de la tarification en vigueur pour l’irrigation 
collective et pour l’eau distribuée aux industriels raccordés aux réseaux 
collectifs. 

Organisme pilote Agence de l'eau 
Financement / coût AEAG  
Acteurs impliqués ASA, CACG, lyonnaise des eaux ,Vivendi. 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2007 

 

ACTION n° 6-3 Amélioration de la connaissance des financements publics dans le 
domaine de l’eau 

Description des tâches Fiabiliser la saisie et la gestion des données sur les plans de financements 
des opérations aidées par l’agence. 
Effectuer un rapprochement entre les bases de données agence et les 
bases de données des autres financeurs publics pour disposer d’une vision 
plus exhaustive des financements publics des investissements dans le 
domaine de l’eau 

Organisme pilote Agence de l'eau 
Financement / coût AEAG 
Acteurs impliqués CG , CR, État, Europe 
Priorité / Difficulté P2/D2 
Échéance de réalisation 2008 
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ACTION n° 6-4 Construction d’une base de données sur les coûts des actions du 
programme de mesures 

Description des tâches Centraliser et structurer les données disponibles sur les coûts de mise en 
œuvre des actions du programme de mesures. Se doter de coûts de 
référence différenciés selon une typologie qui permette d’utiliser ces coûts 
dans des contextes différents 

Organisme pilote Agence de l'eau 
Financement / coût AEAG 
Acteurs impliqués DIREN, DRIRE, Chambres d’agriculture, CSP, MISE, CATER, EPTB, 

syndicats de rivière 
Priorité / Difficulté P1/D1 
Échéance de réalisation 2007 

 

Actions au niveau national 
Le groupe économie : 

- a défini un programme d’amélioration de la donnée économique sur les années 2005 à 
2007 ; ce programme se décline en 11 fiches projets, chacune de ces fiches étant 
détaillée en différents sous produits. 

- va mettre en place un site Internet de présentation des données économiques sur l’eau 
dont l'opérateur sera l’Office international de l’eau dans le cadre du développement et de 
la valorisation de sa base documentaire. Le pilotage sera assuré par la direction de l'eau 
du MEDD sous l'égide du comité de suivi du SIE. 

Le site mettra à disposition : 

- les notes de méthodes (guides et circulaires), 

- les données rassemblées lors de l’état des lieux et les synthèses réalisées, 

- une base répertoriant les études sur les bénéfices et les dommages environnementaux, 

- la connexion avec les autres sites spécialisés (base EVRI d’Environnement Canada, site 
CIRCA de la commission, sites de bassins …) 
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Sigles et acronymes utilisés 
 

AADPPED Association Agréée Départementale des Pêcheurs Professionnels en Eau Douce 
ADES Banque nationale d’Accès aux Données sur les Eaux Souterraines 
AEP Alimentation en Eau Potable 
ARCHYD Réseau de suivi hydrologique du Bassin d’Arcachon 
ASA Association Syndicale Autorisée 
BAGDE Banque Adour-Garonne des Données sur l'Eau 
BRGM Bureau de Recherches Généalogiques et Minières 
BV Bassin versant 
BD Base de données 
CACG Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne 
CATER Cellule d' Assistance Technique à l'Entretien des Rivières 
CEMAGREF Institut de recherche pour l'ingénierie de l'agriculture et de l'environnement 
CEN Comité Européen de normalisation 
CETMEF Centre d’Études Techniques Maritimes et Fluviales 
CG Conseil Général 
CIPE Licence spéciale de pêche aux poissons et crustacés d'eau de mer 
CIRCA Espace de travail partagé des partenaires des institutions européennes  
CNC Comité National de la Conchyliculture 
CNRS Centre National de la Recherche Scientifique 
CNTS Centre National de Traitement Statistique 
CQEL Cellule Qualité des Eaux Littorales 
CRA MP Chambre régionale d'agriculture Midi-Pyrénées 
CRPMEM Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins 
CRTS Centre Régional de Traitement Statistique 
CSP Conseil Supérieur de la Pêche 
DCE Directive Cadre sur l’Eau 
DDAF Direction Départementale de l’Agriculture et des Forêts 
DDAM Direction des Affaires Maritimes 
DDE Direction Départementale de l’Equipement 
DDSV Direction Départementale des Services Vétérinaires 
DGS Direction générale de la santé 
DIREN Direction Régionale de l’Environnement 
DRAF Direction Régionale de l’Agriculture et des Forêts 
DRAM Direction Régionale des Affaires Maritimes 
DRASS Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales 
DRDJS Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports 
DRIRE Directions Régionales de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement 
DSI Direction du Système d’Information 
DSV Direction des Services Vétérinaires 
EDF Électricité de France 
EPIDOR Établissement Public Territorial du Bassin de la Dordogne 
EPTB Établissement Public Territorial de Bassin 
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EVACE Évaluation de l'anthropisation des cours d'eau 
FDAPPMA Fédérations Départementales des Associations de Pêche et de Protection des Milieux 

Aquatiques 
FNDAE Fonds National pour le Développement des Adductions d’Eau 
FNSE Fonds National de Solidarité pour l’Eau 
FREDON Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles 
GDSA Groupement de Défense Sanitaire Aquacole 
GDSAA groupe de défense sanitaire aquacole de la région Aquitaine 
GEREP Gestion électronique du registre des émissions polluantes 
GIDIC Gestion Informatique des Données sur les Installations Classées 
GRAPP Groupes Régionaux d’Action contre les pollutions par les Produits Phytosanitaires 

HAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
HER Hydroécorégion 
IBGN Indice biologique global normalisé 
ICPE Installations classées pour la protection de l'environnement 
IFEN Institut Français de l’Environnement 
IFREMER Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer  
IGN Institut Géographique National 
INERIS Institut National de l'environnement industriel et des risques 
INSEE Institut National de la Statistique et des Études Économiques 
IOTA Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (soumis à autorisation ou déclaration) 
MEDD Ministère de l’Écologie et du Développement Durable 
MEFM Masse d'eau fortement modifiée 
METOX Indice global calculé à partir des concentrations en métaux et métalloïdes 
MI Matières inhibitrices : indice exprimant la toxicité d'une effluent 
MISE Mission Inter Services de l’Eau 
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OIEau Office International de l’Eau 
ONEMA Office national de l’eau et des milieux aquatiques 
OSPAR Convention OSPAR (protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est) 
PMPOA Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole 
PNR Parc Naturel Régional 
PNSE Plan National Santé Environnement 
PR4S Plan Régional de Recherche et de Réduction des Rejets de Substances Dangereuses 
PRA Petite région agricole 
QER Qualité des Eaux des Rivières 
RAZLEC Suivi hydrobiologique du bassin Marennes-Oléron 
RCD Réseau complémentaire départemental 
REMI Réseau de contrôle microbiologique 
REPHY Réseau de Surveillance du Phytoplancton et des Phycotoxines 
REPOM Réseau National de surveillance des ports maritimes 
RHF Référentiel hydrogéologique français 
RHP Réseau hydrobiologique et piscicole 
RICA Réseau d’informations comptables 
RNB Réseau National de Bassin 
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RNDE  Réseau National des Données sur l’Eau 
RNO Réseau National d’Observation de la qualité du milieu marin 
ROM Réseau d’Observation des Milieux 
RONIM Réseau d’Observatoires du Niveau de la Mer et de variations de marée 
SANDRE Secrétariat d’Administration Nationale des Données Relatives à l’Eau 
SATESE Service d'assistance technique aux exploitants de station d'épuration 
SCEES Service central des enquêtes et études statistiques 
SCHAPI Service Central d’Hydrométéorologie et d’Appui à la Prévention des Inondations 
SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDDE Schéma Directeur des Données sur l’Eau 
SEE Système d’évaluation de l’état des eaux (SEE-Physique pour l’état hydromorphologique) 
SEQ-Eau Système d'Évaluation de la Qualité de l'eau 
SGR Service Géologique Régional 
SHEM Société Hydroélectrique du Midi 
SIA Système d’Information sur l’Assainissement 
SIC Sites d'intérêt communautaire 
SIE Système d’Information sur l’Eau 
SIEE Société d'Ingénierie pour l'Eau et l'Environnement 
SIGAL Système d'information de la Direction générale de l'alimentation 
SIGES Système d’Information pour la Gestion des Eaux Souterraines 
SIH Système d’Information Halieutique 
SIRIS Système d'Intégration des Risques par Interaction des Scores 
SISE Système d'Information en Santé-Environnement 
SISMER Systèmes d'Informations Scientifiques pour la Mer 
SMEAG Syndicat mixte d'études et d'aménagement de la Garonne 
SMEGREG Syndicat Mixte pour la Gestion de la Ressource en Eau du département de la Gironde 
SMN Service Maritime de Navigation (SMNG pour la Gironde) 
SNPE Suivi National de la Pêche aux Engins 
SOMLIT Service d’Observation en Milieu Littoral 
SPE Service de police de l'eau 
SRC Sections régionales Conchylicoles 
SRSA MP Service Régional de la Statistique Agricole Midi-Pyrénées 
STEP Station d’épuration 
SURVAL Site Internet de l'Ifremer (accès aux données issues des programmes de surveillance) 
TGAP Taxe Générale sur les Activités Polluantes 
UMR EPOC Unité Mixte de Recherche Environnements et Paléoenvironnements Océanique de 

l’Université de Bordeaux  
VNF Voies Navigables de France 
ZPS Zones de Protection Spéciales  
ZSC Zones spéciales de conservation 
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Composition du comité de suivi des données sur l'eau 
 

Par décision préfectorale du 18 décembre 2002, modifiée le 6 juillet 2004, le Préfet de la Région Midi-
Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-Garonne, a décidé la création d’un comité de suivi pour le système 
d’information sur l’eau du bassin Adour-Garonne sur le territoire du bassin Adour-Garonne. 

 

Ce comité, présidé par Le Préfet coordonnateur de bassin ou son représentant, est composé : 

 

- du directeur régional de l’environnement Aquitaine ou son représentant, 
- du directeur régional de l’environnement Auvergne ou son représentant, 
- du directeur régional de l’environnement Languedoc-Roussillon ou son représentant, 
- du directeur régional de l’environnement Limousin ou son représentant, 
- du directeur régional de l’environnement Midi-Pyrénées ou son représentant, 
- du directeur régional de l’environnement Poitou-Charentes ou son représentant, 
- du directeur de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne ou son représentant, 
- du délégué régional du CSP de Midi-Pyrénées ou son représentant, 
- du directeur régional des affaires sanitaires et sociales Midi-Pyrénées ou son représentant, 
- du directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement Midi-Pyrénées ou son 

représentant, 
- du directeur régional de l’agriculture et de la forêt Midi-Pyrénées ou son représentant, 
- du directeur régional des affaires maritimes Aquitaine ou son représentant, 
- du directeur du BRGM ou son représentant, 
- du directeur de l’IFREMER ou son représentant, 
- du délégué EDF pour le bassin Adour-Garonne ou son représentant. 

 

Ce comité de suivi est chargé : 

 

- de piloter l’élaboration d’un schéma de bassin des données sur l’eau et sa mise en œuvre, sur la base 
des cahiers des charges techniques nationaux définis pour les différents réseaux de mesures 
patrimoniaux, 

- d’encadrer localement la réalisation de l’étude de bilan diagnostic des réseaux de données existants, 
organisée par la Direction de l’Eau du Ministère de l’Écologie et du Développement Durable. 

 

Le comité de suivi s’appuie sur un secrétariat administratif assuré par la Direction Régionale de 
l’Environnement Midi-Pyrénées, et un secrétariat technique assuré par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et la 
Direction Régionale de l’Environnement Midi-Pyrénées. 

 

Des groupes d’experts sont constitués, si nécessaire, pour l’élaboration du schéma de bassin de données sur 
l’eau. 



SDDE_Adour-Garonne_V1a1.doc Date : 30/03/2006 105

 

Liste des contributeurs à la réalisation du SDDE 
 
 
Équipe de projet 

Secrétariat technique Nom Organisme 
Chef de projet Lucien PASCHINI AEAG 
Suppléant au chef de projet Anne LAURENT-LAURENTE DIREN de bassin 
Animateurs Rémy CODIS 

Bernard HYPOLITE 
AEAG 

Assistance à maîtrise d’ouvrage Edith VIER 
Marie-Anne GUICHARD 
Christine TORIEL 

SIEE 

 
 
Pilotes et copilotes des groupes de travail 

Groupes thématiques Noms Organismes
Guy PRATS AEAG Qualité des eaux superficielles et des milieux aquatiques 
Laurent PALFNER AEAG 
Michel BOUZIGES DIREN MP Quantité des eaux superficielles et des milieux aquatiques 
Mathias DAUBAS AEAG 
Isabelle FOURNIER AEAG Quantité et qualité des eaux souterraines 
Jacques DUBREUILH BRGM AQ 
Jean Pierre REBILLARD AEAG Hydromorphologie (état, pressions, réponses) 
Jean Marie HAMONET CSP 
Hervé SERVAT DIREN AQ État et pressions des eaux côtières et de transition 
Jean Paul DRENO IFREMER 
Guy JEANNIN DRAF Pressions et usages agriculture / aquaculture (prélèvements 

et pollutions diffuses) Martine GAECKLER AEAG 
Gilles CHOISNARD DRASS MP Pressions et usages collectivités (AEP et assainissement, 

rejets diffus, pluvial) Jean Pierre SERRANO AEAG 
Pressions et usages industrie (prélèvements et rejets, 
ponctuels ou diffus) 

Jean Luc SCHARFFE AEAG 

Rémy CODIS AEAG Pressions et usages loisirs 
Philippe DERENNE CSP 

Données économiques Stéphane ROBICHON AEAG 
Lucien PASCHINI AEAG Référentiels cartographiques 
Michel MARION DIREN MP 

Les organismes pilotes des groupes de travail sont indiqués en gras 
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Membres des groupes thématiques 
Nom Organisme E-mail 
ADAM Gilles DIREN AQ gilles.adam@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
ALCOUFFE Frédéric DDAM33 frederic.alcouffe@equipement.gouv.fr 
ARGILLOS Frédérique AEAG frederique.argillos@eau-adour-garonne.fr 
ATTEIA Olivier GIS Ecobag atteia@egid.u-bordeaux.fr 
BARAFORT Alain DRIRE MP alain.barafort@industrie.gouv.fr 
BAUDRY Davy BRGM AQ d.baudry@brgm.fr 
BEAUDELIN Patrice DIREN MP patrice.beaudelin@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
BEAUFRERE Christian Geodiag c.beaufrere@geodiag.fr 
BEC Michel CG81 michel.bec@cg81.fr 
BEROUD Frank DIREN AQ frank.beroud@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
BERTRAND Philippe UV BDX1 bertrand@epoc.u-bordeaux1.fr 
BICHOT Francis BRGM PC f.bichot@brgm.fr 
BLANC Laurence CSP laurence.blanc@csp.ecologie.gouv.fr 
BOUROULLEC Isabelle BRGM i.bouroullec@brgm.fr 
BOUZIGES Michel DIREN MP michel.bouziges@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
BREMOND Bernard CEMAGREF bernard.bremond@bordeaux.cemagref.fr 
BRUN Céline CQEL17 Celine.Brun@equipement.gouv.fr 
CHAPEZ Guy IGN christine.guy2@wanadoo.fr 
CHAUMEL Aline SMEAG SMEAG@wanadoo.fr 
CHAUSSIGNAND Thierry MISE32 thierry.chaussignand@agriculture.gouv.fr 
CHAUVIN Xavier SGAR AQ Xavier.CHAUVIN@aquitaine.pref.gouv.fr 
CHOISNARD Gilles DRASS MP gilles.choisnard@sante.gouv.fr 
CODIS Rémy AEAG remy.codis@eau-adour-garonne.fr 
COMEAU Aline AEAG aline.comeau@eau-adour-garonne.fr 
CROISSANDEAU Anne CR PC a.croissandeau@cr-poitou-charentes.fr 
DABOS Pierre Geodiag pierre.dabos@geodiag.fr 
DANNEVILLE Laurent PNR GC parc.grands.causses@wanadoo.fr 
DARTHOS Aurélie CG40 aurelie.darthos@cg40.fr 
DAUBAS Mathias AEAG mathias.daubas@eau-adour-garonne.fr 
DEDIEU Gérard Gis Ecobag gerard.dedieu@cesbio.cnes.fr 
DELEUZE Jean Manuel CG65 jm.deleuze@cg65.fr 
DELMAS François CEMAGREF francois.delmas@bordeaux.cemagref.fr 
DEMANGEOT Fredéric DISE17 frederic.demangeot@agriculture.gouv.fr 
DENISE Bruno CG15 bdenise@cg15.fr 
DEPASSE Jérôme Gis Ecobag ecobag1@ecobag.org 
DERENNE Philippe CSP philippe.derenne@agriculture.gouv.fr 
DIETRICH Patrice CQEL17 Patrice.Dietrich@equipement.gouv.fr 
DIMON Françoise MISE31 francoise.dimon@agriculture.gouv.fr 
DIRIE-BAYLE Nadine DIREN MP nadine.dirie-bayle@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
DRENO Jean Paul IFREMER Jean.Paul.Dreno@ifremer.fr 
DUBREUILH Jacques BRGM AQ j.dubreuilh@brgm.fr 
DUPLAN Frédéric CATER65 cater@cg65.fr 
DUTARTRE Philippe BRGM MP p.dutartre@brgm.fr 
ETCHART Xavier AEAG xavier.etchart@eau-adour-garonne.fr 
FAUCHER Pascale MISE47 pascale.faucher@agriculture.gouv.fr 
FAVE Pascale IGN pascale.fave@ign.fr 
FEL Béatrice FDPPMA40 federation.aappma.40@wanadoo.fr 

mailto:gilles.adam@aquitaine.ecologie.gouv.fr
mailto:frederic.alcouffe@equipement.gouv.fr
mailto:frederique.argillos@eau-adour-garonne.fr
http://atteia@egid.u-bordeaux.fr/
mailto:alain.barafort@industrie.gouv.fr
http://d.baudry@brgm.fr/
mailto:patrice.beaudelin@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr
mailto:c.beaufrere@geodiag.fr
mailto:michel.bec@cg81.fr
mailto:frank.beroud@aquitaine.ecologie.gouv.fr
mailto:bertrand@epoc.u-bordeaux1.fr
mailto:f.bichot@brgm.fr
mailto:laurence.blanc@csp.ecologie.gouv.fr
mailto:i.bouroullec@brgm.fr
mailto:michel.bouziges@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr
mailto:bernard.bremond@bordeaux.cemagref.fr
mailto:Celine.Brun@equipement.gouv.fr
http://christine.guy2@wanadoo.fr/
http://SMEAG@wanadoo.fr/
mailto:thierry.chaussignand@agriculture.gouv.fr
mailto:Xavier.CHAUVIN@aquitaine.pref.gouv.fr
mailto:gilles.choisnard@sante.gouv.fr
mailto:remy.codis@eau-adour-garonne.fr
mailto:aline.comeau@eau-adour-garonne.fr
mailto:a.croissandeau@cr-poitou-charentes.fr
mailto:pierre.dabos@geodiag.fr
mailto:parc.grands.causses@wanadoo.fr
http://aurelie.darthos@cg40.fr/
mailto:mathias.daubas@eau-adour-garonne.fr
http://gerard.dedieu@cesbio.cnes.fr/
mailto:jm.deleuze@cg65.fr
mailto:francois.delmas@bordeaux.cemagref.fr
http://frederic.demangeot@agriculture .gouv.fr/
mailto:bdenise@cg15.fr
mailto:ecobag1@ecobag.org
mailto:philippe.derenne@agriculture.gouv.fr
mailto:Patrice.Dietrich@equipement.gouv.fr
mailto:francoise.dimon@agriculture.gouv.fr
mailto:nadine.dirie-bayle@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr
mailto:Jean.Paul.Dreno@ifremer.fr
mailto:j.dubreuilh@brgm.fr
mailto:cater@cg65.fr
mailto:p.dutartre@brgm.fr
mailto:xavier.etchart@eau-adour-garonne.fr
mailto:pascale.faucher@agriculture.gouv.fr
mailto:pascale.fave@ign.fr
mailto:federation.aappma.40@wanadoo.fr
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FILCZINGER Patrick CSP patrick.filczinger@csp.ecologie.gouv.fr 
FOURNIER Isabelle AEAG isabelle.fournier@eau-adour-garonne.fr 
FOURNIER Lionel CG40 lionel.fournier@cg40.fr 
GAECKLER Martine AEAG martine.gaeckler@eau-adour-garonne.fr 
GAILLARD Bernard DIREN AQ bernard.gaillard@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
GARBAGE Nadine CG40 hydrogeo@cg40.fr 
GAYOU Francis CSP francis.gayou@csp.ecologie.gouv.fr 
GIORGIUTTI Ernest AEAG ernest.giorgiutti@eau-adour-garonne.fr 
GIRARDIN Michel CEMAGREF michel.girardin@bordeaux.cemagref.fr 
GOUIN Philippe SCHAPI philippe.gouin@schapi.ecologie.gouv.fr 
GREMY Lucile DIREN lucile.gremy@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
GROSSET Gérard DIREN MP gerard.grosset@ecologie.gouv.fr 
GUERIN Jean François EPIDOR jf.guerin@eptb-dordogne.fr 
GUICHARD Marie-Anne SIEE marie.anne.guichard@siee.fr 
GUIGNOT Gérard CG40 gerard.guignot@cg40.fr 
HAMONET Jean Marie CSP jean-marie.hamonet@csp.ecologie.gouv.fr 
HAUQUIN Jean Paul CG40 hydrogeo@cg40.fr 
HYPOLITE Bernard AEAG bernard.hypolite@eau-adour-garonne.fr 
JARRY Bernard DIREN MP bernard.jarry@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
JARRY Marc GIS Ecobag marc.jarry@univ-pau.fr 
JEANNIN Guy DRAF Guy.jeannin@agriculture.gouv.fr 
LACANU Aurélie CRPMEM AQ crpmem.lecanu@wanadoo.fr 
LADURELLE Christophe CG33 c.ladurelle@cg33.fr 
LAGARDELLE Gilles CACG g.lagardelle@cacg.fr 
LAMOUROUX Mélina AEAG melina.lamouroux@eau-adour-garonne.fr 
LAPLANA Ramon CEMAGREF ramon.laplana@bordeaux.cemagref.fr 
LAPUYADE Frédéric SMEGREG frederic.lapuyade@smegreg.org 
LAROCHE Isabelle CR PC I.LAROCHE@cr-poitou-charentes.fr 
LASCOUX Sylvain CG46 sylvain.lascoux@cg46.fr 
LATASTE Jean DRAF(SRSA) MP jean.LATASTE@agriculture.gouv.fr 
LAUBIER Florence DRAF Florence.LAUBIER@agriculture.gouv.fr 
LAURENT Anne DIREN MP Anne.LAURENT@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
LE PERCQ Daniel CACG d.lepercq@cacg.fr 
LE QUILLEC Régis SMN regis.le-quillec@equipement.gouv.fr 
LEBREAUD David CG46 david.lebreaud@cg46.fr 
LEONARD Sébastien FREDON leonard@agriculture.gouv.fr 
LEPAGE Mario CEMAGREF mario.lepage@bordeaux.cemagref.fr 
LINDER Philippe DRAF Philippe.LINDER@agriculture.gouv.fr 
LONGUEVAL Christian CRAMP ch.longueval@cra-mp.org 
MANGIN Alain LaboMoulis mangin@lsm.cnrs.fr 
MARCHET Pierre AEAG pierre.marchet@eau-adour-garonne.fr 
MARION Michel DIREN MP michel.marion@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
MARTEAU Bernard CG12 satese@cg12.fr 
MARTIN Franck DDSV82 franck-h.martin@agriculture.gouv.fr 
MASREVERY Nicolas CQEL40 Nicolas.Masrevery@equipement.gouv.fr 
MASSE Stéphane DIREN MP stephan.masse@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr 
MATHIEU Stéphane CG81 stephane.mathieu@cg81.fr 
MAUROUX Bruno BRGM AQ b.mauroux@brgm.fr 
MENY Jean DIREN AQ jean.meny@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
MERLET Cécile CG12 ddat.are@cg12.fr 
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MIDRIER Laurent DRIRE MP laurent.midrier@industrie.gouv.fr 
MONCOULON David GIS Ecobag dmoncou@lmtg.obs-mip.fr 
MOOR Jean François AEAG jean-francois.moor@eau-adour-garonne.fr 
OSSELIN Pascal EDF pascal.osselin@edf.fr 
PALFNER Laurent AEAG laurent.palfner@eau-adour-garonne.fr 
PASCHINI Lucien AEAG lucien.paschini@eau-adour-garonne.fr 
PELIZZARO Henri CG64 pellizzaro@CG64.fr 
PEPIN-DOUARD Monique DRIRE MP monique.pepin-douard@industrie.gouv.fr 
PEYRAT Charles SATESE09 charles.peyrat@cg09.fr 
PEYTAVIT Jean-Yves SATESE46 jean-yves.peytavit@cg46.fr 
PLASSERAUD Olivier FDPPMA31 federation.peche31@wanadoo.fr 
PRATS Guy AEAG guy.prats@eau-adour-garonne.fr 
PREVORS Lionel DRIRE AQ lionel.prevors@industrie.gouv.fr 
PUJO Didier CSP didier.pujo@csp.ecologie.gouv.fr 
QUINIO Jacques DIREN AQ jacques.quinio@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
RABIC Jacqueline PechePro Crpmrabic@aol.com 
RAVEL SIBILLOT Frédéric EDF frederic.ravel-sibillot@edf.fr 
REBILLARD Jean Pierre AEAG jean-pierre.rebillard@eau-adour-garonne.fr 
RENAUD Eddy CEMAGREF eddy.renaud@bordeaux.cemagref.fr 
RICARD Serge VNF serge.ricard@equipement.gouv.fr 
RIVIERE Marc CQEL64 Marc.Riviere@equipement.gouv.fr 
ROBICHON Stéphane AEAG stephane.robichon@eau-adour-garonne.fr 
RONCIER Michel DRDJS michel.roncier@jeunesse-sports.gouv.fr 
ROUET Thierry DRIRE MP thierry.rouet@industrie.gouv.fr 
SANCHEZ-PEREZ José-Miguel GIS Ecobag sanchez@cict.fr 
SAUTOUR Benoît Gis Ecobag b.sautour@epoc.u-bordeaux1.fr 
SAUVAGE Sabine CNRS/UPS sauvage@cict.fr 
SCHARFFE Jean Luc AEAG jean-luc.scharffe@eau-adour-garonne.fr 
SERRANO Jean Pierre AEAG jean-pierre.serrano@eau-adour-garonne.fr 
SERVAT Hervé DIREN AQ herve.servat@aquitaine.ecologie.gouv.fr 
SOULARD Béatrice ADEME beatrice.soulard@ademe.fr 
STANGUENNEC Jean Alain DIREN MP jean-alain.stanguennec@midi-pyrenees.ecologie.gouv.fr
TARISSE André DDAF46 Andre.TARISSE@agriculture.gouv.fr 
TESSEYRE Dominique AEAG dominique.tesseyre@eau-adour-garonne.fr 
TEURLAY Jean Claude DRAF jean-claude.teurlay@agriculture.gouv.fr 
TEYSSIER François DRAF Francois.TEYSSIER@agriculture.gouv.fr 
THOMAS Gérard IFREMER gerard.thomas@ifremer.fr 
TORIEL Christine SIEE christine.toriel@siee.fr 
TRUT Gilles IFREMER gilles.trut@ifremer.fr 
VACHER Jean Marc DRASS MP jean-marc.vacher@sante.gouv.fr 
VERDIE Laurent AEAG laurent.verdie@eau-adour-garonne.fr 
VERVIER Philippe Gis Ecobag direction@ecobag.org 
VIATEAU Elisabeth DDSV40 elisabeth.viateau@agriculture.gouv.fr 
VIER Edith SIEE edith.vier@siee.fr 
VIGNAUD Michel CSP bd33@csp.environnement.gouv.fr 
VILLOCEL A. CACG a.villocel@cacg.fr 
WIBAUX Benoît AEAG benoit.wibaux@eau-adour-garonne.fr 
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ANNEXES 
 

Annexe 1. Liste et fiches des actions à réaliser 

Annexe 2. Estimation des coûts de fonctionnement des réseaux 

Annexe 3. Glossaire 

 

 

Annexe 4. Types de données et fiches descriptives de l'organisation cible 

(Fichiers disponible à l'adresse http://www.adour-garonne.eaufrance.fr/ 

 ou par mail : paschini@eau-adour-garonne.fr) 
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